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RESUME DES DEBATS
Points-clés de la conférence
Mme Isabelle TURMAINE, Directeur, Centre d’Information et Services de Communication, AIU 
Les points forts issus des débats, riches et multiples, ont porté sur :

· les participants ;

· l’état des lieux 3 ans après la réunion de Maputo, Mozambique ;

· la recherche pour l’EPT ;

· les services aux communautés ;

· les possibles interventions pour le renforcement de l’implication de l’enseignement supérieur dans l’EPT ;

· le soutien de l’enseignement supérieur aux autres niveaux éducatifs en cas de catastrophe naturelle.

1. Les participants
Malgré la neige comme invitée surprise et quelques rares cas de force majeure, tous les participants étaient là, et pour certains de fort loin (Japon ; Brésil ; Malaisie ou Mozambique pour ne citer que quelques pays représentés). 

D’une certaine façon la présence de la neige a servi de révélateur, s’il en était besoin, de l’engagement des personnes présentes pour l’implication de l’enseignement supérieur dans l’EPT.

La réunion comptait donc comme prévu une cinquantaine de personnes.

La répartition géographique était pour le moins équitable avec 6 représentants de l’Afrique ; 10 représentants des Amériques (3 d’Amérique du Nord ; 3 d’Amérique centrale et du Sud ; 4 des Caraïbes) ; 3 représentants de l’Asie et 8 représentants de l’Europe.

Les organismes internationaux, les associations/ONG et les agences de développement étaient aussi représentés par 6 organismes internationaux ; 3 associations/ONG et 2 agences de développement.

La répartition linguistique en fonction des 2 langues officielles de l’AIU, à savoir l’anglais et le français (en n’excluant pas les autres groupes linguistiques comme l’espagnol ou le portugais) avait aussi été recherchée en permettant la représentation de 13 pays dont la langue officielle est l’anglais et 10 le français.

Le personnel de l’AIU et en particulier les deux personnes en charge du projet était aussi présent.

La conférence avait été organisée de manière à ce que chaque participant ou presque ait un rôle actif lors de son déroulement (30 intervenants, modérateurs ou rapporteurs) et chacun - présidents d’université, représentants d’ONG ou d’organisme international, enseignants ou étudiants - a pu s’exprimer à plusieurs reprises et être écouté et entendu de tous lors de ces 2 journées.

Les points de vue Nord/Sud ont toujours été mis en parallèle grâce en particulier à l’alternance systématique mise en place dans les sessions où la discussion était systématiquement introduite par un intervenant du Nord et un intervenant du Sud.

2. Etat des lieux
Si l’expérience et l’expertise de l’enseignement supérieur en matière de recherche en sciences de l’éducation et en formation des maîtres est reconnue (cf. intervention du Prof. MUTIMUCUIO), ceci est moins évident dans d’autres domaines. Aujourd’hui encore, l’association du secteur de l’enseignement supérieur à la définition/mise en place des politiques liées à l’EPT est rare. Seuls les départements des sciences de l’éducation sont sollicités. Or l’implication d’autres départements et même de l’université entière pour faciliter des recherches pluridisciplinaires ou la mise en place d’actions de terrain qui pourraient servir l’EPT n’est pas systématisée. La recherche et le développement de programmes sur l’/en EPT restent le fait de quelques enseignants convaincus. Et ceci est particulièrement vrai dans le cas de l’éducation non-formelle et de la formation des adultes où le travail des universités est fort peu valorisé (cf. intervention du Prof. BERGER) malgré  l’importance indéniable de leur rôle dans ces domaines.

Par ailleurs, l’engagement civique des étudiants et la valorisation de leurs activités vis-à-vis des communautés ainsi que la mise en place de projets conjoints universités-ONG restent insuffisamment développés.

Mais quelles sont les raisons de cet état de fait ?

· La première raison identifiée est un problème de définitions, de vocabulaire. Au-delà de la connaissance de l’EPT par les universités, qu’entend-on par : éducation de qualité ; pertinence de la formation ; curriculum local pour ne citer que les principaux mots sur lesquels des réflexions devraient être menées et des définitions établies. 

· Qu’attendent les autres parties prenantes – et en particulier les autorités - de l’enseignement supérieur au niveau de ses contenus et de ses objectifs? Y-a-t-il une volonté politique en faveur de leur plus grande implication pour l’EPT ?

· Il est possible que la hiérarchisation des niveaux éducatifs, qui est relativement récente, soit contre-productive. Cette structuration sépare des niveaux qui devraient être et sont imbriqués : c’est la qualité du primaire qui jette les bases de la qualité du secondaire et la qualité du primaire et du secondaire qui jettent celles du supérieur ; c’est une diversification des filières sans discrimination qui permet à chaque apprenant de trouver sa place et à la société de se constituer harmonieusement ; etc. Pour aller plus loin encore, cette structuration n’a pas laissé de place aux savoirs traditionnels, dissolvant ainsi les liens avec les communautés. 

· La place et la valeur du maître dans la société d’aujourd’hui n’est plus ce qu’elle était, tant au niveau de la reconnaissance sociale que financière.
3. La recherche/les services aux communautés pour l’EPT

En raison de l’implication déjà importante des acteurs traditionnels de l’EPT en matière de formation des maîtres, les organisateurs de la réunion, avec l’aval du Groupe de référence, avaient choisi de focaliser les débats sur les deux autres missions de l’enseignement supérieur : la recherche et les services aux communautés. En effet, ces missions n’ont que très peu été prises en compte/utilisées dans le cadre de l’EPT. Or, il semble qu’elles pourraient servir à atteindre ses objectifs en proposant d’une part des analyses, des évaluations et des solutions innovantes (recherche) et d’autre part des ressources humaines supplémentaires - étudiants en particulier - et des projets de terrain (services aux communautés). 

a. La recherche
Des recherches sont effectivement menées au sein des universités sur des sujets liés à l’EPT (cf. les interventions du Prof. RUSSELL, Directeur d’un Centre de recherche et M. MNEGNOUGA, doctorant). 

Cependant, divers facteurs empêchent leur développement. Il s’agit :

· de la hiérarchisation des priorités au sein des universités ;

· du mandat donné aux universités par les décideurs politiques qui est plus celui de former que de soutenir des initiatives internationales ;

· du basculement de la fonction première des universités, à savoir d’être des centres de création de savoirs, vers celle d’usines à diplômes ;

· de l’impression généralisée qu’acquisition d’informations égale acquisition de connaissances ;

· du manque de structures/outils de valorisation de la recherche en EPT ;

· de l’association de l’EPT aux sciences de l’éducation/sciences sociales (alors que les OMD sont plus associées aux disciplines scientifiques).

Pour permettre une plus grande implication, les participants ont proposé :

· la mise en place de recherches-actions, recherches-appliquées et recherches interdisciplinaires. Ces recherches devraient construire sur le passé tout en trouvant là où nécessaire les solutions innovantes permettant d’aller de l’avant et débloquer les impasses ;

· la priorisation des thèmes suivants : les langues ; la pertinence et ses indicateurs ; les nouveaux supports (téléphone mobile, réseaux sociaux, …) ;

· la constitution de bases de données incluant les travaux de recherche et les thèses dans l’objectif de renforcer la visibilité des potentialités de l’université pour l’EPT ainsi que le lien universités/ONG/gouvernement.

b. Les services aux communautés
Si la recherche en sciences de l’éducation est reconnue, les services aux  communautés en matière d’EPT le sont moins et, en conséquence, restent un phénomène marginal dans beaucoup d’universités. De cette marginalisation  résulte une méconnaissance des projets menés, un manque de diffusion des résultats obtenus, une non-reconnaissance du travail effectué et donc un non-financement ou un financement restreint de ce type d’activités.

Pourtant des projets sont menés et obtiennent des résultats probants (cf. les interventions du Prof. SHARMA, Directeur adjoint du College Lady Irwin et de M. MENDES, doctorant).

Pour permettre leur développement, les participants ont proposé :

· la création ou le développement d’outils d’information pour la communauté (réseaux ; blogs ; sessions d’information, d’échange ; etc.) ;

· la création ou le développement d’outils de partage d’expérience,  d’idées, de résultats (bases de données, journaux spécialisés, etc.).

4. Actions de renforcement
A partir des présentations des Prof. CHAO BARONA (Mexique), GREENLAW (Canada), OUEDRAOGO (Burkina Faso) et de Nadja KYMLICKA et Isabelle TURMAINE (AIU) sur les réalisations du projet, à savoir :

· la brochure : L’enseignement supérieur peut-il et doit-il contribuer à tous les niveaux et types d’enseignement ? ;

· le portail de bases de données d’experts et de projets de l’enseignement supérieur pour l’EPT, HEEFA (www.heefa.org) et sa Newsletter distribuée à 800 abonnés ;

· les sessions de renforcement des capacités et de liens entre les universités et les acteurs traditionnels de l’EPT locaux, Penser une initiative mondiale au niveau local, de Cuernavaca, Mexique et Ouagadougou, Burkina Faso ;

· la conférence pour l’innovation en matière d’enseignement supérieur/recherche et EPT/OMD et réunion de fin de projet, 

les participants ont souhaité une consolidation des acquis et suggéré de :

· faire connaître les réalisations/outils en particulier auprès des autres réseaux de l’EPT ; des chaires UNESCO et des ONG ;

· favoriser la mise en place d’un réseau de points focaux du projet dans les universités ;

· utiliser les média pour la diffusion des résultats ;

· répertorier les programmes de soutien à l’EPT qui peuvent intéresser l’enseignement supérieur ;

· réaliser un outil de communication peu cher et largement diffusable du type marque page résumant la brochure ;

· mettre en place une bibliothèque virtuelle regroupant en particulier les travaux des étudiants ;

· élargir le sujet traité à l’éducation au développement durable ou le réduire à un domaine précis qui pourra de ce fait être traité de façon exhaustive (la qualité ; les laissés pour compte ; la lecture) ;

· développer des formations en ligne sur l’EPT à destination des universités.

5. Catastrophes naturelles
A partir de la situation d’Haïti (cf. intervention du Prof. TROUILLOT-LEVY) et de l’appui apporté par le secteur de l’enseignement supérieur de la région (cf. interventions des Prof. ECHEVARRIA, Puerto Rico ; MOHAMMED, Jamaïque; WOOLWARD, Bahamas), les participants ont défini les grandes lignes d’action  possibles en cas de catastrophe naturelle comme suit :

· au niveau de la préparation, les universités peuvent :

· analyser les risques ;

· informer sur les risques et prévenir des fragilités ;

· créer des cursus en gestion des risques ;

· former les cadres de l’éducation et les maîtres à la gestion des risques en salle de classe ;

· participer au renforcement des réseaux sociaux ;

· au niveau de l’urgence, la place est plutôt aux agences spécialisées, mais les universités peuvent apporter leur soutien en formant les personnels de ces agences à la culture/langue/environnement local pour rendre leur action plus efficace ;

· au niveau de la reconstruction, les universités peuvent :

· former les maîtres à l’éducation d’enfants traumatisés ou nouvellement handicapés ;

· préparer les enfants et les maîtres au retour en salle de classe ;

· créer des formations à distance adaptées aux besoins nouveaux identifiés;

· mettre en place une grille de validation des acquis pour la poursuite des études dans les plus brefs délais et prendre en compte toute action menée dans le cadre de l’appui au secours ou à la reconstruction.

Plus généralement, les participants ont soulevé les problèmes liés à :

· la prise en compte de la mobilité des personnes en cas de catastrophe naturelle, sa gestion et les possibilités de retour offertes ; 

· l’importance de la coordination avant, pendant et après la catastrophe ; 

et proposé que l’AIU rédige un guide sur le sujet à destination de l’enseignement supérieur.

A partir des idées émises lors des débats et en raison du consensus en faveur d’une poursuite du projet par l’AIU, l’AIU proposera aux participants un projet de deuxième phase qui, une fois validé, sera déposé auprès de sponsors et bailleurs de fonds pour qu’il puisse être mis en place. 

SESSIONS PLENIERES
Remarques introductives
Eva EGRON-POLAK, Secrétaire-générale, AIU 

Dear Assistant Director General of UNESCO, Mr. Tang,

Dear members of the Reference Group,

Dear colleagues,

It is a great pleasure for me, on behalf of the IAU President, Juan Ramon de la Fuente, and the Chair of the Reference Group, Olive Mugenda, Vice Chancellor of Kenyatta University and the Vice President of the IAU Administrative Board, to welcome you to this Innovation Conference organized by the Association as a platform for the examination, analysis and discussion of the ways in which higher education and research contribute to the fulfillment of Education for All objectives and to meeting the education-related MDGs.  Most importantly, we are also here to learn about strategies that would make this contribution even stronger and more effective.

It is not a coincidence, though it may surprise some, that IAU, an organization of universities and other higher education institutions, has been working for more than 3 years, to shed more light and mobilize our Member institutions and others to notice, recognize and strengthen the role of higher education and research in the various efforts and strategies around the world to meet these ambitious and, so far, too often elusive goals of securing education of quality for learners everywhere.

No, it is not a coincidence but rather the direct consequence of several IAU characteristics or basic values.

First, the Association has a long-standing commitment to being a strong partner to UNESCO and to address issues of importance to this organization.  Though in the current phase of the IAU work, we have benefited from support and collaboration from the Swedish Development Agency (Sida) and from ADEA, to whom we are very grateful, we have great hopes for finding ways to partner also with UNESCO more actively on the next stages and future actions related to our work on EFA.

Second, our engagement in this field flows from our deeply held conviction that education must be viewed as continuum rather than as separate and sometimes competing sub-sectors.  IAU has made strong calls for a holistic approach to education that recognizes that in education, the whole is far greater than the sum of its parts, especially when the parts are working well together and each is recognized for the unique and indispensable value it brings to the overall effort.

Third, IAU has a profound commitment to solidarity and the values of inclusiveness and equity.  This has coloured our approach to membership where we seek to represent as wide a variety of higher education institutions as possible and it determines our priorities and the work we undertake.  

Education is the most important pillar in the bridges we need to build to overcome gaps between nations, between regions but also within nations.  There are excluded people in every society, even the most wealthy.  We believe that access to education of quality is probably the single most important ingredient in global efforts to find solutions for the complex and interconnected challenges of continued poverty, health epidemics, climate change, insecurity, intolerance among people and many others.

The values that IAU upholds are not just pious words.  Let me give you just a few examples of the Association’s actions, with our Member universities, to turn these commitments and convictions into actions.

Just in the last three weeks – IAU held a research seminar at Ilorin University in Nigeria on the changing nature of doctoral programs in sub Saharan Africa, inviting 6 pilot universities from Francophone and Anglophone countries to work together and learn from each others’ experiences.

Also in November, 10 pilot universities from Asia and the Americas met at the University of Arizona in Tucson to compare notes on their policies and practices designed to widen participation in their programs to a broader spectrum of learners and most particularly to learners from under-represented groups.  These institutions also shared their experiences in accompanying their students towards a successful participation as getting students in the door is only the beginning, certainly not the end of the process.

Still in November, IAU played a key role in two separate meetings focusing on education for sustainable development – one here at UNESCO and another in Barcelona a few days ago. 

Finally, a last example from among several others I could point to in the work we are doing, we meet here, in an effort to analyse and assess how best to build a stronger and more effective relationship between higher education institutions and all the efforts being made to broaden access to learning to all.

Just like the other examples I mentioned, this Conference is both a culmination point of work that has been underway for some time and a starting point, we hope, for new actions.  Thus this Conference has a dual purpose, as Isabelle Turmaine will explain in more detail in a few minutes.

It is to take stock of what the IAU EFA project has accomplished so far and we believe it has achieved quite a lot despite the relative modest level of funding we were able to find for it. We hope as well, and more importantly, that you will also help us design the most productive strategies to move forward.

Though progress towards the fulfillment of the EFA and MDG goals is being made without any doubt, it is uneven, it is slow and in some ways, given the overall speed of change and the development trajectories towards ‘knowledge-based economies’ on which many nations find themselves, long term consequences of not succeeding to meet the educational objectives are the most serious.

Let me end these few opening remarks by welcoming all of you here to this important event for the International Association of Universities, by thanking you all for the work you will now undertake since this will be a highly interactive conference where you are going to work very hard.

I also want to thank the members of the Reference Group who have, from their various parts of the world, helped to steer this project and more, since the first meeting we held in Maputo Mozambique 3 years ago.  I also wish to reiterate our deep gratitude to the Association for the Development of Education in Africa (ADEA) and its Working Group on Higher Education, represented here by Alice Lamptey, for their partnership in this project and to Sida for their financial support.  

Finally, let me also say that despite the brief description of the recent IAU activities I just shared with you, I hope that I have not given you the impression that we are a large group of people here at the Secretariat.  Quite the contrary, IAU is a very small but very hard working team.  So let me also thank Isabelle Turmaine and Nadja Kymlicka most particularly for their on-going work.  This meeting and the outcomes of the project so far are the fruits of their labour.  I know that they will continue to work hard in the future but I also know that they would like that future to include your active participation.

Remarques introductives
Qian TANG, Sous-Directeur général pour l’éducation, UNESCO

Ladies and gentlemen,

Dear colleagues,

Let me begin by welcoming you all to UNESCO – your house – for the International Association of Universities’ Experts’ Conference on higher education and research and the internationally-agreed goals on education. I am very pleased to be here with you today for the opening session of this important event, whose main theme resonates powerfully with us.

As you know, UNESCO has made Education for All its top priority. We all agree that well-designed education helps fight poverty and empowers people with the knowledge and skills they need to shape a better future for themselves and their countries. But for education systems to be sustainable and effective, they must be built on balanced development of each of the levels and settings of learning – from early childhood to the adult years. 

In this regard, higher education is a motor – not only because it advances our understanding of the learning process through research and analysis, but also because it prepares students for future careers in education. As we move ever closer towards 2015 – the target date for meeting the Education for All and Millennium Development Goals – the need to step up the training of educators through locally-relevant higher education is becoming ever more evident. Achieving universal primary education alone will require that an additional 1.9 million student teachers graduate each year with the qualifications to practice – on top of those already anticipated. Without this, the 69 million children out of school today will not be able find a class to welcome them.

This hard fact must trigger concrete action in countries aimed at engaging more young people in the teaching profession, providing them with proper training, and ensuring that their status and career development is commensurate with the important role they play in the development of our societies. For this reason, UNESCO has identified teachers, together with literacy and skills for the world of work, as a building block for Education for All. Close attention must also be paid to the training of planners, managers, administrators and other professionals closely involved in the educational process, such as librarians, who are also trained largely in higher education institutions.

But higher education’s contribution to development goes beyond the training of teachers and other education personnel. Indeed, participants at last year’s Second World Conference on Higher Education highlighted the concrete contributions of higher education and research to the full gamut of international development goals – from reducing hunger and violence through to the protection of our environment. 

This brings us to the difficult question of the funding of higher education. For many countries, ensuring sufficient resources for the development of the sub-sector and indeed the education sector as a whole is a mammoth task. This is true not only in the lower income countries that are now coming to grips with just how important higher education is as a motor for sustainable socio-economic development, prosperity and health, but also in relatively high-income countries – witness the recent upheavals in the United Kingdom, Ireland and Portugal.

Where countries consider that they do not have room to increase their public allocation of resources to higher education, mechanisms to meet and drive growing demand for this level of learning must be developed. One option is of course to encourage the households to increase their expenditure on education, with potential effects on the access of less affluent individuals. Another is to enhance the private sector’s financial participation in education. More innovative mechanisms that could be developed further include a tax on international financial transactions, local currency education bonds, an education venture fund, diaspora bonds and voluntary remittance levies, debt swaps for education and micro-donations from bank transactions.

Financing is just one of the many questions that you will be discussing over the next two days. UNESCO’s Member States would greatly welcome your advice on how to make higher education systems stronger and more relevant, and any good practices that you are able to share. 

I wish you a successful conference and look forward to receiving the conclusions of your debates, which will be an important resource for our Organization’s own work.

Thank you!
Remarques introductives

Alice SENA LAMPTEY, Coordinatrice, Groupe de Travail sur l’Enseignement supérieur, ADEA
I bring you warm greetings from the executive secretary of ADEA, Mr. Ahlin Byll-Cataria.

Since 2004, the Bureau of Ministers of Education of the Association for the Development of Education in Africa (ADEA) have expressed the desire to see ADEA’s Working Group on Higher Education (WGHE) play a more proactive role in fostering concrete actions to improve the quality at other levels of education in Africa, specifically, through research and influencing education policy dialogue; assisting in the development of appropriate and relevant curricula including teaching materials; and through pre-service training and the continuous professional development of teachers.   

The partnership which the ADEA-WGHE has developed and is nurturing with the International Association of Universities (IAU) through the IAU’s project, which began in 2007, and whose aim is to raise awareness and build capacity to enhance the role of higher education and research, has the immediate goal of enhancing the higher education sub-sector’s role and contribution to achieving the Education for All (EFA) and Millennium Development Goals (MDGs), but specifically for Africa, a long term goal is to improve the quality of education. 

The IAU project is most timely, as ADEA, like IAU, firmly believes that with strong support and collaboration and input from the higher education and research community, achieving the EFA and the education-related MDGs would advance at a much faster pace. 

WGHE therefore, accepted and continues to play an active role in the project’s Reference Group, following the Experts Meeting which IAU had organized in Maputo, Mozambique in 2007, and WGHE continually refers stakeholders to IAU’s Information Kit, the HEEFA Portal and the bi-monthly newsletters. 

As further commitment to the partnerships with IAU on this project, the ADEA-WGHE, in May 2010, invited IAU to present the project to ADEA’s Steering Committee members in their meeting held in Bonn. Subsequently, the ADEA Steering Committee approved a seed funding to the project’s capacity building activities, enabling IAU, in collaboration with the University of Ouagadougou and the Ministry of Basic Education to organize the workshop in Ouagadougou, Burkina Faso from 8 to 9 July 2010. The workshop drew over 40 participants, the three national Universities in Burkina Faso and high level representatives from the Ministry’s administrative bodies for inspectors; from NGOs active in basic, primary and secondary education; and from associations of teachers, parents and students.

Today’s meeting is an equally important landmark for this project, as it has gathered some 45 participants, from 5 continents to discuss the progress made for a better inclusion of higher education/research in EFA and education-related MDGs; to identify obstacles and gaps; and to propose concrete and innovative recommendations and possible actions at both the macro and local levels. ADEA is particularly delighted to note that IAU’s interventions will include a focus on Haiti, as the African Union, ADEA’s key partner in the implementation of the Plan of Action for the Second Decade of Education for Africa, considers Haiti part of the Diaspora, and following the devastating earthquake, is working to provide scholarships for Haitian students to study in Africa.

Before I conclude, permit me to share with you, briefly, information on ADEA’s next Triennial meeting which is planned for December 2011 in Ouagadougou Burkina Faso, and which is on the theme: Promoting critical knowledge, skills and qualifications for sustainable development in Africa: how to design and implement an effective response by education and training systems. As ADEA expects its Working Groups to play a major role, two preparatory seminars have already been organized in April and September to brainstorm the main theme and to agree sub-themes. A standard format and model layout for contributions from diverse stakeholders (national ministries of education, civil society, private sector, young leaders, research institutions and development partners among others) has been endorsed and a third seminar planned back-to-back with ADEA’s next Steering Committee meeting is scheduled to take place this week in Tunis.

ADEA is inviting IAU and all education stakeholders to send in your proposals. We look forward to seeing you all in Burkina Faso.

I thank you for your kind attention!!

Présentation de la conférence
Isabelle TURMAINE, Directeur, Centre d’Information et Services de Communication, AIU
1. Contexte

L’AIU forte de sa conviction du rôle sous-estimé de l’enseignement supérieur dans l’EPT - souvent limité à la formation des maîtres, aspect important certes et d’ailleurs non oublié des parties prenantes que je qualifierais de « traditionnelles » de l’EPT -  en matière de recherche (hors sciences de l’éducation) et de services aux communautés, qui sont pourtant 2 des missions de l’enseignement supérieur, avait convié une partie d’entre vous à Maputo (Mozambique) pour réfléchir sur la nécéssité d’une meilleure implication des établissements d’enseignement supérieur dans l’EPT. 

Un projet est né de cette réunion qui avait reconnu à la fois la mé- ou la mal- connaissance de l’EPT au sein des établissements d’enseignement supérieur et le manque de lien, de visibilité des travaux effectués par l’enseignement supérieur en EPT. Il s’attachait à apporter des solutions à ces problèmes en développant des outils : 

· d’information 

· de renforcement des capacités. 

Il a abouti à un certain nombre de réalisations concrètes qui vous seront présentées plus en détails demain matin. 

Mais avant cela, il nous a paru important de faire un état des lieux général, trois ans après – et trois ans de moins par rapport à la date butoir de 2015 aux vues en particulier de trois faits d’importance :

- le Rapport de Suivi de l’EPT dit clairement que tous les objectifs de l’EPT ne seront pas atteints dans tous les pays du monde d’ici à 2015 ;

- la Banque Mondiale consulte actuellement sur son projet de stratégie 2020 pour l’éducation qu’elle a intitulée « Apprentissage pour tous » ; 

- la secteur de l’éducation à l’UNESCO est en cours de réorganisation avec pour objectif d’offrir au secteur la possibilité d’une approche de l’éducation de manière holistique mais avec la suppression de la Direction de l’enseignement supérieur.

2. Questions

Ainsi et pour ce faire, la conférence s’organise autour de questions auxquelles nous espérons que le groupe ici présent pourra apporter si ce n’est des réponses au moins des pistes de réflexion en vue de trouver des réponses. Car l’EPT, initiative des Nations-Unies avec l’UNESCO pour chef de file, se doit d’être un droit de chaque personne. Sa réussite sera aussi facteur de développement social et économique pour chaque Etat.

Si chaque étape – session - de la conférence comporte son propre lot de questions disponible dans les documents de travail, je réserve à chacun des modérateurs le choix d’orienter sa session autour de son  choix de questions propre et aux participants de soulever celles qui leur paraissent importantes et aux deux types d’intervenants d’en ajouter. 

Ici, je ne ferai état que de très génériques, tellement génériques qu’elles ne figurent même pas dans la liste fournie mais toutefois indispensable au lancement des débats.

J’aime poser les questions en binômes car il me semble que sans cet équilibre de l’échange, rien de réellement constructif que se soit pour l’objet de la collaboration ou pour ses différents partenaires ne peut voir le jour.

Le premier binôme s’articule parfaitement avec l’objet du projet de l’AIU d’impliquer plus concrètement l’enseignement supérieur dans l’EPT et consiste en ces 2 questions:

· L’enseignement supérieur aujourd’hui répond-il aux besoins de l’EPT ?

· L’EPT a-t-il aujourd’hui conscience des différents apports possibles de l’enseignement supérieur pour atteindre ses objectifs ?

Le deuxième binôme est plus polémique, mais c’est aussi un peu l’objet de cette conférence, sortir des sentiers battus, se remettre en question pour innover:

· L’enseignement supérieur doit-il répondre aux besoins de l’EPT ?

· L’EPT a-t-il besoin de l’enseignement supérieur ?

Et parce que j’ai reçu une éducation où il fallait toujours tout présenter en trois parties, j’ai une dernière question plus prospective mais qu’il me semble important de traiter dès aujourd’hui à savoir :

· Que sera l’après 2015 ?

3. Participants

Les participants à cette conférence ont été sélectionnés de façon à assurer : 

- une continuité, en invitant les experts présents à la réunion de Maputo et qui sont devenus à sa suite, les membres du groupe de référence du projet (je vous en parlerai plus en détail demain lors de la session sur les résultats du projet) – ces derniers sont clairement identifiés dans la liste des participants pour que tout en chacun puisse les contacter pour parler plus avant du projet lors de ces 2 journées – une alternance avec l’invitation de personnes extérieures au projet. 

Nous avons aussi visé et je pense obtenu la plus large représentativité géographique possible tout en mettant l’accent sur 2 régions : l’Afrique car c’est la région où il reste le plus de pays dans l’initiative de mise en œuvre accélérée de l’EPT et la zone d’intérêt de 2 de nos sponsors (l’ADEA et le Sida) et les Caraïbes en raison du choix de démarrage par Haïti de la session de la 2ème journée sur l’appui de l’enseignement supérieur aux autres secteurs éducatifs dans les situations de catastrophes naturelles. 

Les organisations internationales, les agences de développement et les ONG n’ont pas été oubliées. Outre l’UNESCO avec l’honneur que nous a fait M. Directeur général adjoint pour l’éducation d’ouvrir cette conférence, la Banque Mondiale, l’AUF, le Nuffic, l’AFD, le Comité de Liaison des ONG de l’UNESCO, pour n’en citer que quelques unes sont représentées.

4. Structuration

Cette conférence intitulée « pour l’innovation » plutôt que conférence d’experts, vise une projection vers l’avenir, une remise en cause si ce n’est totale de ce qui a été fait jusqu’à présent au moins partielle dans l’objectif de proposer des pistes d’intervention différentes et novatrices pour contrer la non réussite potentielle de l’EPT en 2015 ou plus positivement de réussir l’EPT avant cette date. 

Chaque session dispose d’au moins 2 intervenants, un d’un pays du Nord, l’autre d’un pays Sud, d’un enseignant ou d’un étudiant, associé ou non à des modérateurs pour ouvrir les débats le plus largement possible des points de vue géographique et culturel.

Le premier jour est consacré aux généralités avec une première question très large sur où en est l’enseignement supérieur dans l’EPT lors de la première table ronde suivie d’ateliers donnant le temps à chacun d’intervenir (2h30) et faire le point sur 2 des missions de l’université, à savoir : la recherche et les services à la communauté par rapport à l’EPT. C’est volontairement que l’aspect enseignement a été omis car déjà beaucoup d’actions/activités ont été entreprises dans ce secteur en particulier en ce concerne la formation des maîtres alors que les 2 autres aspects sont moins bien (ou en tous les cas moins souvent, en fonction des régions) liés à l’EPT.

La matinée du deuxième jour porte plus spécifiquement sur le projet de l’AIU, ses résultats et son avenir avec 2 ateliers sur la même thématique, le futur du projet.

L’après-midi verra la tenue de la table-ronde sur les rôles possibles de l’enseignement supérieur auprès des autres niveaux éducatifs en cas ou en prévention de catastrophe naturelle. Haïti y servira d’entrée en matière pour au final élargir les discussions à ce que peut faire l’enseignement supérieur avant, pendant et après une catastrophe naturelle pour continuer et sauvegarder les acquis de l’EPT de façon plus systématique.

Les journées se termineront sur un récapitulatif des points forts exprimés ça et là. Un rapport final sera soumis aux participants après la réunion pour validation avant publication sur le site Web de l’Association et diffusion la plus large possible.

5. Résultats attendus

Tout d’abord, il s’agit ici de faire un point sur les développements intervenus depuis 3 ans sur la place et le rôle de l’enseignement supérieur dans l’EPT. Trois ans c’est à la fois long – il ne reste plus beaucoup de temps avant 2015 – et court – peut-on faire évoluer des mentalités, des cultures, des pratiques ; développer des projets de recherche, les mener à terme et en tester les résultats ; évaluer les actions entreprises, en tirer le grain, le diffuser, le ré-utiliser, l’adapter, le re-faire circuler, corriger les erreurs en 3 ans ? Non, bien sûr mais c’est pourquoi il faut faire ce point pour pouvoir et c’est le deuxième attendu de la conférence, envisager l’avenir, transcender l’expertise spécifique de chacun pour proposer du nouveau et réussir ce qui peut paraître inaccessible aujourd’hui mais qui ne l’est peut-être pas tant que cela, vu sous un autre angle, traité différemment. Il ne faut pas oublier ici les progrès phénoménaux faits jusqu’ici en matière d’EPT par tous les pays sans exception qui montrent que ces objectifs peuvent être atteints.

En attendant, je vous remercie par avance pour toutes les idées qui, je le sais, vont faire de ces 2 jours une grande conférence.

Session plénière interactive: De l’expérience à l’expertise, que peut l’enseignement supérieur pour l’EPT? Allons-nous dans la bonne direction ?

L’éducation des adultes, alphabétisation et le role des universités
Guy Berger, Professeur émérite, Université de Paris VIII
Mon intervention s’enracine dans mon expérience personnelle. J’ai en effet partagé mon existence entre enseignement et recherche, dans l’enseignement universitaire. Enseignement et recherche qui portaient entre autres, sur l’étude des systèmes éducatifs, sur leur évaluation et plus particulièrement sur les différentes modalités de relations entre le système éducatif (en particulier les universités) avec l’environnement social, culturel et économique.  Par ailleurs, j’ai enseigné pendant 30 ans, à l’université de Vincennes née en 1968, devenue Université Paris 8, université caractérisée par le fait qu’elle accueillait en majorité des étudiants salariés adultes qui n’avaient pas achevé pour la plupart leur enseignement secondaire et qui étaient recrutés à partir d’un processus de validation de leur expérience personnelle et professionnelle. Cette activité universitaire a été accompagnée par une grande activité dans des structures d’éducation populaire et des organisations non gouvernementales. Entre autres, pendant plus de 20 ans, j’ai animé avec le professeur Georges Thill, de l’université de Namur en Belgique « le réseau Prélude » qui a compris jusqu'à 700 membres universitaires dans plus de 50 pays et dont un des thèmes majeur était l’hybridation des savoirs traditionnel et populaire avec les savoirs scientifiques. Actuellement d’ailleurs, je suis toujours secrétaire général d’un groupe d’étude sur l’éducation en Afrique le GRETAF qui est une petite structure, mais qui a l’originalité de comprendre une dizaine de sections actives dans différent pays de l’Afrique francophone subsaharienne. 

Parler du rôle de l’université dans l’éducation pour tous, ce n’est pas prétendre que l’enseignement supérieur exercerait  une sorte de magistère sur toutes les formes et sur tous les aspects de l’éducation ni réserver à l’université un monopole dans la formation des maîtres et des éducateurs. D’ailleurs je ne parlerai que très peu de cette formation des maîtres sachant que mon collègue Innocente Mutimucuio y insistera beaucoup plus longuement.  Je voudrais, pour ma part, insister dès le départ sur la fonction symbolique des Universités en tant quelles sont garantes de toutes les formes de la culture et du savoir et que par conséquent, en valorisant, par exemple, les langues régionales et locales, en se faisant les gardiennes des savoirs populaires, en prenant en charge certaines formes de l’éducation des adultes, elles contribuent à donner à l’Éducation Pour Tous le sens plein qu voulait lui donner la rencontre initiale de Jomtien. 

L’université a donc un rôle très important à jouer, particulièrement par sa fonction critique a l’égard des divisions dominantes de notre société et en raison de sa capacité de mobiliser en son sein des chercheurs et enseignements appartenant à de multiples disciplines. Cette fonction symbolique est aussi une fonction de mémoire, et je crois que ce rôle de mémoire est d’autant plus important que l’univers marqué par les démarches du marché, par des mécanismes de régulation directe de l’offre et de la demande correspond à une société complètement oublieuse de l’histoire et du temps et qui s’inscrit, en quelle sorte, dans une instantanéité permanente, dans un « ici et maintenant » qu’elle est incapable de transcender.. 

Mon intervention se situe donc dans une perspective de réflexion sur les missions de l’université, sur leur relation avec leur environnement, sur la nécessaire adaptation des universités à cet environnent et elle s’oppose, et je le dis avec brutalité, à la tentation, pour beaucoup d’universités nouvelles des pays du Sud, de poursuivre d’une manière quasi obsessionnelle et dans un esprit de compétitivité, la ressemblance avec les grandes universités du monde industrialisé. Il faut rappeler d’ailleurs que les grandes universités américaines ont été pour la plupart, avant de devenir des pôles de la recherche internationale, ce qu’on avait appelé des « Land Grant Colleges » crées par le « Merril Act » en 1862, et qu’elles avaient  été instituées dans des régions d’où l’enseignement supérieur était absent, avec une mission explicite de développement local. D’ailleurs, l’organisation des universités américaines, reposant sur une multiplicité de programmes plus que sur un découpage par discipline est incompréhensible à un observateur européen si il ne remonte pas justement a ce mode de fonctionnement des universités, très lié à des perspectives pragmatiques.

Je partirai aussi du constat, qui avait été déjà celui de Philip H. Coombs en 1968, dans cet ouvrage qu’on ne lit plus, mais qui fut majeur « la crise mondiale de l’éducation » ouvrage qui portait sur l’échec des projets de scolarisation universel non seulement en Afrique, en Amérique latine ou en Asie, mais aussi dans les pays industrialisés puisque on observait -et on observe toujours- des retours à des formes presque absolues d’analphabétisme,  après l’achèvement d’une scolarisation primaire.

Je tiens à rappeler que le programme de Jomtien, adopté en 1990, précisait bien qu’il s’agissait de l’Éducation Pour Tous et pas simplement de la scolarisation primaire universelle mais chaque fois, Mr Tang en a parlé en ouverture à notre rencontre, et en particulier avec les plans d’action qui ont suivi le forum de Dakar en 2000, on est revenu à cette seule question de la scolarisation primaire. Or l’apport essentiel de Jomtien était de renverser la perspective traditionnelle et de montrer que c’était l'Éducation Pour Tous qui conditionnait la possibilité et la réussite de la scolarisation universelle et non le contraire. 

L’exemple le plus frappant et le plus récent est peut être celui du Québec au Canada. il faut se souvenir en effet qu’au début des années 60, le Québec connaissait un très fort  taux d’analphabétisme, en particulier féminin et que 50 % des jeunes avaient moins de 4 années de scolarisation. L’effort énorme et réussi de scolarisation opéré par le Québec a été soutenu par un effort au moins égal de la formation des adultes et par des règles extrêmement ouvertes d’accès des adultes dans les universités sur la base de porte-folios d’expérience et de compétence. 

Il faut aussi nous rappeler que l’éducation pour tous se veut une pédagogie du développement, que ce thème de développement, en raison de sa confusion  avec la seule notion de cette croissance mais aussi en raison des politiques d’ajustement structurel qui se réclamaient de cette dernière, se trouve une perspective quasiment oubliée.

C’est cette réduction du développement à la seule croissance économique qui, à mes yeux , permet de comprendre comment on a pu relativement identifier l’Education Pour Tous avec  la seule scolarisation. Ceci ressort de l’analyse des plans d’action qui ont suivi Dakar alors qu’au même moment le succès de la notion de développement durable aurait du  conduire à prendre plus encore en compte une acception beaucoup plus ouverte de la notion d’éducation. Le développement durable suppose en effet que les peuples se reconnaissent eux-mêmes comme puissance, comme virtualité, comme porteurs de possibles et donc se rendent capables d’appréhender le monde à partir de la valeur de leur propre culture. 

Ces remarques fondent un des aspects majeurs qu’il importe de retenir comme un des postulats fondamentaux de l’Education Pour Tous et, par là même, du rôle que peut jouer l’université dans cette éducation. Il s’agit de la prise en compte des langues nationales, qui sont une des conditions essentielle de la lutte contre l’analphabétisme, et une étape pour rendre les individus libre et conscients de leurs potentialités, ce qui suppose par conséquent que les peuples se reconnaissent dans leur culture et reconnaissent leur culture dans les travaux de linguistes et plus généralement qu’on puisse assurer la participation de tous à une expression culturelle renouvelée et en même temps attaché a son histoire. Ceci suppose aussi un travail sur les médias, dont on sait que la plupart du temps, ils sont les ’effecteurs de la transmission des formes superficielles des sociétés occidentales. Il s’agit en plus d’ouvrir le processus éducatif, et c’est, on ne le répètera jamais assez, ce que signifie l’éducation pour tous par opposition à généralisation de l’enseignement, il faut ouvrir l’Education Pour Tous au développement des forces productives locales, à la problématique de la santé, à celle de la citoyenneté, sans faire de l’alphabétisation un préalable, car on sait parfaitement que certain n’y accéderont pas directement.
La réflexion sur l’EPT doit, par conséquent, articuler des aspects théoriques et pratiques, se nourrir au sceau des sociétés concrètes en prenant en compte les contradictions qui ne peuvent pas ne pas être engendrées par le processus d’émergence d’une société nouvelle.

Je réserverai donc ma brève intervention à la question, pour moi majeure, de l’éducation non formelle des populations adultes et du rôle que peut jouer l’université dans cette éducation. On a tendance à penser que puisque l’éducation non formelle s'adresse la plupart du temps à des couches populaires non ou peu scolarisées, elle ne nécessite elle-même que des cadres peu spécialisés, soit faiblement scolarisés eux-mêmes, soit sans formation spécifique à la formation. On voit donc dans la plupart des pays, les tâches d’alphabétisation, d’animation, de vulgarisation technique ou économique confiées à ceux qui ont soit échoué, soit médiocrement réussi dans les systèmes d’éducation formelle. Cette conception est proprement désastreuse et permet de comprendre les échecs immédiats ou à long terme de l’éducation non formelle. Je voudrais rappeler une formulation de Guy Belloncle, lors d’une conférence de l’agence de corporation culturelle et technique en 1982 sur l’alphabétisation. Belloncle  rappelait que « tous ceux qui ont pratiqué l’éducation non formelle savent qu'au contraire, précisément parce qu’il s’agit de formule nouvelle se voulant de surcroît innovatrice au niveau des méthodes pédagogiques, il est absolument indispensable de pouvoir disposer de cadres eux-mêmes innovateurs et créatifs capables de concevoir de nouveaux programmes, de les gérer à grande échelle et enfin de les évaluer avec la plus grande objectivité ». Les objets de cette éducation non formelle sont particulièrement complexes et demandent qu’on articule connaissance sociologique et anthropologique, connaissance scientifique spécialisée, connaissance technique, gestion économique, évaluation puisqu’il peut s’agir aussi bien d’animation rurale que d’éducation coopérative, d’éducation sanitaire, de promotion féminine ou de développement d’entreprise et c’est peut-être là que s’inscrivent de la manière la plus claire, la mission des universités justement dans cette capacité critique qui est la leur et dans cette capacité de mobiliser des regards des disciplines, des savoirs extrêmement divers. Il s’agit donc de développer à la fois des travaux théoriques et de terrain, se référant aux différents aspects de l’anthropologie et permettant de s’interroger sur la pertinence des concepts et des stratégies d’éducation qu’il s’agisse de la scolarisation, de l’éducation non formelle ou des différents aspects de la formation professionnelle. Ce développement d’une réflexion théorique et critique devrait être un objet pour l’ensemble des universités et pas seulement pour les départements d’éducation. La tentation de réserver la question de l’éducation pour tous aux départements dits d’éducation est surtout liée au système scolaire et constitue peut-être un des obstacles à leur développement.
Je crois que l’université doit jouer un rôle, dont je rappelle qu’il est  symbolique, de valorisation des cultures et des langues, de mobilisation du milieu en l’ouvrant aux différentes dimensions du processus éducatif, qu’elle doit certes participer à la formation des cadres de l’éducation mais, j’y insiste, autant et peut-être plus encore de l’éducation non formelle. Cela suppose par conséquent pour l’université, la capacité de contribuer à la définition par le gouvernement des politiques d’éducations et pas seulement des méthodologies d’éducations. Cette contribution repose elle-même sur la liberté de critique de cette institution.

 Ce qui nous et d’identifier deux grands secteurs d’activité de l’université : les activités les plus classiques, les plus traditionnelles, portant sur la conception, l’exécution et l’évaluation des activités éducatives et comprenant chaque fois, par conséquent, la formation des cadres correspondant mais aussi l’activité d’identification de valorisation des forme culturelles faisant appel à des processus éducatifs et permettant de mettre en place des nouveaux projets de formation individuelle ou collective. Ce dernier secteur d’activité devrait mobiliser des départements de Sciences Politiques, de Philosophie, et les départements scientifiques et faire appel, par conséquent, à des universitaires issus de ces différents champs. Ces remarques valent aussi dans le cadre de l’éducation non formelle. Par exemple l’alphabétisation qui est souvent présentée comme une condition première de tout apprentissage mais le fait d’être une condition première, initiale, n’en fait pas une question moins complexe. Bien au contraire puisque l’alphabétisation va faire vivre à certains individus un véritable processus de mutation culturelle en les faisant passer de l’univers de l’oralité à celui du langage écrit et contribuera à modifier l’ensemble des relations des hommes entre eux. Je crois qu’un travail théorique est absolument nécessaire au niveau des concepts de l’alphabétisation  et qu’il faut rappeler qu’il y a une pluralité de ce qu’on pourrait appeler des « philosophies de l’alphabétisation », pluralité qui va  des conceptions purement adaptatives et fonctionnelles à  des conceptions de l’émancipation des individus et des peuples. Par conséquent autour de l’alphabétisation il est indispensable de créer des infrastructures linguistiques qui rendent possible ce passage de l’oral a l’écrit, de proposer des méthodes d’alphabétisation prenant en compte tant l’âge que les cadres sociaux dans lesquels se trouvent pris les alphabétisés, de réfléchir aussi au problème extrêmement complexe de la post-alphabétisation, puisqu’on sait que presque toujours, quelques années après, les apprentissages s’effacent. Ce qui suppose la mise en place, dans les universités de départements de recherche et de formations et d’équipes travaillant non seulement sur l’éducation formelle, mais sur l’éducation informelle en général ainsi que sur le non formel et sur l’alphabétisation. Je crois aussi qu’il faut insister sur le fait que toute action de formation ou d’éducation, comprenant automatiquement la mise en œuvre d’interactions entre différentes modalités culturelles, la réflexion anthropologique sur l’ interculturalité et sur la présence d’une certaine interculturalité en tout acte éducatif et certainement un préalable a tout travail méthodologique spécialisé sur la question de la formation. Enfin, je pense qu’il est nécessaire de réfléchir d’une façon nouvelle, aux relations entre les universités et les ONG. Paradoxalement universités et ONG ont la même fonction critique et ont d’égales difficultés pour intervenir dans les institutions établies, y compris dans les institutions scolaires.

 Les institutions scolaires ont nécessairement et légitimement pour objectif majeur la production de comportements normés et normalisés là ou les universités et les ONG, pour d’autres raisons parfois, doivent inlassablement proposer de nouveaux modèles de comportement. Le modèle scolaire, essentiel quand il s’agit des enfants, repose sur l’acquisition de compétences et de savoirs que les enfants n’ont pas encore. Le modèle des universités dont il faut rappeler qu’il s’adresse, par définition, à de jeunes adultes comme le modèle de l’éducation populaire, part au contraire des compétences et des acquis que les apprenants ont déjà, quelles que soient les modalités de cette acquisition, pour bâtir à partir de ces acquis et compétences de nouvelles acquisitions où pour critiquer les connaissances et représentations antérieures ;  d’où des forme pédagogique qu’il nous semble nécessaire de rapprocher.

 C’est donc à ce double travail sur la place des universités dans l’éducation des adultes et sur les relations qu’elles peuvent et doivent avoir avec les mouvements sociaux, que symbolisent les ONG, que je me permets de vous inviter.

Session plénière interactive: De l’expérience à l’expertise, que peut l’enseignement supérieur pour l’EPT? Allons-nous dans la bonne direction ?

A Mozambican faculty of education perspective

Inocente Mutimucuio, Doyen, Faculté des Sciences de l’Education, Université Eduardo Mondlane, Mozambique
1. Mozambique: Background information

1. Independence: 1975

2. 11 provinces, including the capital Maputo
3. Population: 
· 22.6 million, with approximately 70% living in rural areas

· 52% of the population is female, reaching 55% in the provinces of Gaza and Inhambane

4. Illiteracy rate: 
· nation-wide is at 48.1% 

· per gender: 62.7% women and 33.4% man,

· per geographic area: 60.1% in rural areas and 26.5% in urban areas.

5. Multi-cultural country:
· 18 national languages and many more dialects. 

· Portuguese is the official language and the language of instruction

6. Civil war until 1992
Background information about primary education

1. Primary education is free and is divided into two levels: 

· 1st level primary education (EP1, 1st to 5th  grades) and 

· 2nd level primary education (EP2, 6th and 7th grades). 

2. Primary education is structured into 3 learning cycles: 

· 1st cycle, 1st and 2nd grades; 

· 2nd cycle, 3rd to 5th and 

· 3rd cycle, 6th to 7th grades. 

3. Official age for enrolment in the 1st grade is age six.

4. Working shifts: 
· two 5-hour shifts, one in the morning and another in the afternoon 

· three 3.5-hour shifts in some schools

· Some EP1 schools also offer a fourth shift for grades 6 and 7 at night

5. Less than 2% of the students attend private or community primary schools.

6. Pre-primary education:

· daycares and schools run by the Ministry for Women and Social Welfare, NGOs, community organizations and the private sector
7. Upon completion of primary education: 

· general secondary education level 1 or basic level of technical-professional education
2. Involvement of Higher Education in EFA/primary education activities

Involvement of HE in EFA/primary education activities has been engaged to improve the quality of primary education, with interventions focusing on: 

· curriculum implementation and reform
· teacher training (training of trainers)

· capacity building workshops for policy makers and directors of teacher training institutes (IFPs)
· design and review of textbooks for primary and adult education

· interventions on literacy and adult education for young people and adults 

· research studies on needs assessments, African languages, local curriculum and school leadership and management
2.1 Curriculum implementation and reform

HE collaboration has been active in the introduction of main innovations:

· adjustment of the educational system: the introduction of 3 learning cycles

· review of integrated curriculum content, including content from local communities ('local curriculum')

· introduction of music education, civic education, and English language

· review and validation of curriculum plans and school manuals

· improvements in the use of Mozambican languages and languages of instruction (bilingual instruction)

· research on the contribution of Mozambican languages for improved learning outcomes

2.2 Teacher training (training of trainers)

Until 2004/05 (result of rapid expansion of primary education): 

· 35% of teachers in EP1 did not have any pre-service training  = situation was detrimental to the quality and efficiency of the system

· Capacity of teacher training institutes (IFPs): annual enrolment of 4,000 new candidates to existing  2-year course but the country requires 10,000 new teachers annually

HE collaboration:

· design and introduction of a new intensive 1-year pre-service teacher training curriculum for primary teachers: Grade 10+1-year course

· alignment of the new teacher training curriculum with the primary education curriculum, introduced in 2004
· training of teacher trainers for the implementation of the new grade 10+1 courses

· workshops on curriculum management to directors of teacher training institutes

2.3 Capacity building workshops for policy makers and directors of teacher training institutes (IFPs), HE facilitation of workshops on (3x/year until 2009):
· school leadership and management
· management of large class sizes
· inclusive education
· classroom assessment
· writing of pupils learning materials and teachers’ guides
· curriculum implementation and evaluation
· design of integrated curriculum
· local curriculum
· teachers’ action research 

3. Progress made 

3.1 Curriculum 
· Use of Mozambican languages and ‘local curriculum’
· increase in completion rates, reduced repetition rates and drop-out rates

3.2 Pre-service teacher training

· annual increase of qualified new graduates
· sharp decrease in hired new teachers without any training: virtually ended in 2009
4. Challenges: Continuity, consolidation, and improvement

Challenges regarding curriculum and teacher training:
· Local curriculum: needs to be looked at in more detail at the school level through the inclusion of strategies for gathering, systematizing and integrating local interests in the capacity building actions of school managers, production of support materials, as well as its inclusion in the teacher training curriculum;

· Introduction of Mozambican languages: not all of the 18 Mozambican languages have been introduced or further integrated. Also, there are limited materials and knowledge related to management mechanisms at all levels, including the training of trainers and teachers. 

· Duration of pre-service training remains too short and be extended
· IFPs still have limited capacity (human, scientific, financial) to offer in-service training and to provide follow-up support to their newly graduates during the first year on the job.

What is affecting the completion rates? Despite progress made in repetition rates and drop-out rates, completion rates decreased between 2008 and 2009.    
· Is it due to the revised curriculum, deficiency in teacher training, school management…?

Inclusiveness: are we reaching the marginalised? Around 300,000 children are not attending primary school, many of them due to absolute poverty 
Enhancing institutional capacity: limited capacity at decentralized levels is a concern for further improvement of implementation. This would entail school management support, involvement of relevant stakeholders at the district level, and district-level training.
5. Are we moving in the right direction?

Sustainability: With the continuing support of HEIs and other stakeholders
· more teachers trained

· more primary education problems solved
· more teachers hired  

· more schools 

· more pupils in school:  in particular girls and marginalised children
· more children entering and completing primary education 
Sustainability: While HEIs continue to get involved, there is still much room for other stakeholders. Every year more money, estimated at a 5% annual budget increase, is needed to:
· keep the expanding system (8% annual growth) running

· continue improving its quality

· maintain equity in participation

Session plénière interactive : De l’expérience à l’expertise, que peut l’enseignement supérieur pour l’EPT? 
Allons-nous dans la bonne direction ?

Rapport de Saholi ANDRIAMBOLOLO, AIU
La session a été ouverte par Monsieur Guy Berger qui a exprimé sa gratitude à l’AIU d’avoir soulevé ce thème. Il a introduit le sujet en présentant les deux grands secteurs d’activités de l’université dans le domaine de l’enseignement :
· activité classique : formation des maîtres et des éducateurs ; conception, exécution, et évaluation de l’activité éducative. 

· activité symbolique : identification et valorisation de toutes les formes culturelles du savoir.

Ensuite il a soulevé les points suivants : 

1. L’élargissement des champs de l’enseignement dans les universités ne devrait pas uniquement se cantonner à l’enseignement formel et aux formations des maîtres et des éducateurs mais aussi à l’enseignement non-formel, à l’éducation des adultes et à la formation des cadres de l’éducation.

2. L’université devrait redéfinir quelques concepts tels que l’alphabétisation et la post-alphabétisation. Trop souvent l’alphabétisation est confiée à des gens peu qualifiés or c’est un véritable processus de mutation culturelle qui nécessite à la fois des connaissances sociologiques, anthropologiques, techniques et économiques.

3. Le choix d’une langue d’apprentissage devrait faire l’objet d’une mûre réflexion car de lui dépend la réussite ou l’échec de la scolarisation future et de l’alphabétisation. C’est dans ce cadre que l’université a un rôle à jouer en valorisant les langues régionales et locales ainsi que toutes les formes culturelles du savoir. 

4. Les universités ne devraient pas avoir le monopole de la formation des maîtres et des formateurs car l’enseignement est trop important pour qu’il soit laissé aux seuls soins des universités. Ce transfert de responsabilité commence à changer avec la contribution d’autres acteurs comme les réseaux de recherches, et les ONG, ceci grâce à l’EPT. L’éducation pour tous est devenue l’éducation par tous.

A l’issue de la première  présentation, Monsieur Inocente Mutimucuio a pris la parole pour partager l’expérience Mozambicaine sur l’apport de l’enseignement supérieur dans l’EPT et sur les améliorations constatées dans l’enseignement primaire : moins d’abandon scolaire, moins de redoublement. Le pays souhaite réduire encore plus les taux d’abandon scolaire malgré cette nette amélioration et espère trouver de  nouvelles sources de financement pour atteindre ces objectifs.
Dans le cas du Mozambique, les grands apports de l’enseignement supérieur dans l’EPT entrent dans le cadre de :

· La formation des maîtres et des éducateurs.
· L’implémentation d’un curriculum local, plus adapté au contexte régional et local (enseignement dans les langues maternelles, cours de musique, enseignement de savoir-faire locaux…).
· La révision et la validation des curricula.
· L’organisation d’ateliers de renforcement des capacités pour les directeurs des centres de formation et les concepteurs de politiques éducatives.
· La conception et la révision des manuels scolaires pour l’enseignement primaire et l’éducation des adultes.
· L’intervention dans les programmes d’alphabétisation.
· L’identification des besoins en matière de recherche.
Ces deux présentations sur les expériences de l’université dans l’EPT ont suscité de la part des participants les questions, commentaires et remarques suivantes :
1. La baisse du taux de redoublement au Mozambique : est-ce réellement l’utilisation de la langue locale dans l’apprentissage qui fait baisser le taux de redoublement ou est-ce la politique de non redoublement à l’école primaire adoptée par certains pays ?

2. Le recrutement des enseignants : Raccourcir la formation des maîtres, embaucher des jeunes et les former rapidement, est-ce vraiment la solution ? 

3. Le choix d’une langue d’apprentissage : Au Pérou, le choix de l’espagnol a posé énormément de problèmes. L’exemple Mozambicain a montré que l’utilisation du Portugais dans les écoles n’a pas empêché l’illettrisme. Bien que l’adoption des programmes scolaires dans les langues locales lors des deux premières années de l’apprentissage commence à porter ses fruits en impliquant plus les parents, il n’y a pas assez d’enseignants qualifiés maîtrisant ces langues.
4. Le rôle de l’université dans la société moderne.

Plusieurs recommandations se sont dégagées à l’issue des discussions, dont la nécessité de :

1. Réfléchir sur la relation entre Université et ONG et trouver des modèles appropriés de partenariat. 

2. Envisager l’amélioration de la qualité de la formation des maîtres, la manière dont ils sont recrutés et les statuts des enseignants pour motiver et inciter les jeunes à embrasser la profession car il y a un manque d’effectifs à combler, essentiellement dans les pays en développement. 
3. Réaliser une profonde reforme des universités africaines et leur donner plus de liberté d’action pour pouvoir remplir leur rôle dans le développement de la société.

4. Valoriser les travaux de recherches sur l’éducation non formelle, l'alphabétisation, etc. qui existent.
Conclusions 
Ces deux interventions ont permis de mettre l’accent sur les pistes à privilégier. Les universités jouent déjà un rôle non négligeable dans EPT : mise à disposition de ressources et de méthodes d’évaluation, publication de livres et de manuels scolaires,  conception et réforme des curricula, octroi de bourses d’études. Mais, afin de maintenir la responsabilité qui est la leur, elles doivent faire face à des mutations permanentes et s’adapter aux besoins concrets de la société. En proposant des enseignements axés sur l’éducation des adultes, l’alphabétisation, le respect de l’environnement, la citoyenneté, la promotion féminine, l’amélioration de la santé et du niveau de vie, l’enseignement supérieur pourra apporter son soutien à la réalisation des objectifs de l’EPT.  
Présentation des réalisations du projet de l’AIU
Généralités

Isabelle TURMAINE, AIU
1. Origine

A l’origine du projet, il y a la réunion d’experts de Maputo, Mozambique qui avait rassemblé à la fois des universitaires et des représentants d’Agences de coopération afin de mieux cerner les raisons de la faible représentation de l’enseignement supérieur dans ou pour l’EPT.

Ces experts sont tombés d’accord pour expliquer ce phénomène par une  méconnaissance de l’EPT de la part des universités (problème de vocabulaire ; de compréhension du lien possible ; de la multiplicité des informations et des sources d’informations sur le sujet ; peu de valorisation/reconnaissance de la recherche/activités sur le sujet) associée à une faible diffusion de leurs activités de recherche, de vulgarisation et de services aux communautés dans le domaine.
L’AIU a, en conséquence, élaboré un projet de 3 ans – financé en partie par la coopération suédoise (Sida), l’ADEA et le fonds de participation de l’UNESCO - qui en s’appuyant sur un groupe de référence international et 2 personnes du Secrétariat de l’AIU à temps partiel – visant à répondre au triple défi de :

· faire connaître l’EPT au sein des universités et d’y susciter un intérêt pour l’initiative ; 

· de rendre visible les travaux et activités de l’enseignement supérieur dans les domaines de l’EPT auprès de ses acteurs plus « traditionnels » ;

· de créer le lien entre ces acteurs.

Elle a opté pour ce faire de développer d’une part des outils d’information et d’autre part des outils de renforcement des capacités/mise en relation.

2. Information

Le premier outil rendu disponible et largement diffusé est la Brochure intitulée : L’enseignement supérieur peut-il et doit-il contribuer à tous les niveaux et types d’enseignement. 

Ce document tente de façon simple mais organisée de décrire l’EPT et le rôle potentiel de l’enseignement supérieur dans cette initiative en répondant aux questions suivantes : 

· Que sont les OMD et l’EPT ? qui résume ce qu’il faut savoir sur l’EPT et les OMD pour connaître rapidement ce que ces initiatives recouvrent ;

· Pourquoi l’enseignement supérieur devrait s’impliquer ? qui liste des arguments en faveur d’une plus grande implication de l’enseignement supérieur dans l’EPT comme celui par exemple du besoin de plus en plus fréquents de partenariats multilatéraux pour la bonne résolution des défis d’aujourd’hui ;

· Comment l’enseignement supérieur devrait s’impliquer ? qui décrit pour chaque catégorie de personnels de l’enseignement supérieur (responsables ; enseignants ; étudiants) les possibilités d’implication en faveur de l’EPT ;

· Quelles activités possibles ? qui émet des propositions d’activités pour un vaste choix de départements universitaires dans leurs trois fonctions (enseignement, recherche et services) ;

· Qui est déjà impliqué ? qui fait état de projets existants impliquant plusieurs universités du Nord et du Sud et dont les chefs de projet sont pour certains représentés ici (Terry Russell ; Alejandro Chao ; Neerja Sharma ; Jim Greenlaw ; etc.);

· Avec quels organismes travailler ? qui fournit une liste d’organismes de types différents (organismes internationaux ; régionaux, nationaux, associations ; fondations ; etc.) pour savoir vers avec qui travailler et une bibliographie sélective pour étudier le sujet plus en détails.

La brochure a été publiée en 2009, en anglais et français, en version papier et électronique.

Le deuxième outil développé est le portail HEEFA, acronyme d’enseignement supérieur et EPT en anglais, qui va vous être présenté plus en détails par Nadja Kymlicka.  

L’objectif de ce portail bilingue est de répertorier à la fois :

· les expertises et les projets universitaires en lien avec l’EPT 

· et de permettre la recherche d’un expert ou de projets par région/pays ou par thématique par l’ensemble de la communauté de l’EPT. 

C’est un portail collaboratif, c'est-à-dire que les données sont entrées par les chercheurs eux-mêmes après toutefois un processus léger de validation des personnes souhaitant saisir des données afin de garantir la qualité de l’outil.

Ces deux outils ont été développés pour renforcer la (re)connaissance du rôle de l’université en matière d’EPT, en son sein (brochure) et à l’extérieur (portail).
3. Renforcement des capacités

Le premier outil de ce type a été l’élaboration d’un modèle de session de renforcement des capacités, testé au Mexique en anglais et en espagnol et au Burkina Faso en français. 

L’objectif principal de cet outil était de faire se rencontrer au niveau d’un Etat (Mexique) ou d’un pays (Burkina Faso) les différents acteurs de l’EPT dans le but de la mise en place d’un projet commun.
Si les résultats obtenus lors de ces 2 sessions test ont été différents, et certainement parce que les résultats ont été différents, les sessions ont très bien fonctionné et permis dans les 2 pays la mise en place de nouveaux réseaux en vue de la réalisation de l’EPT. 

Trois personnes ayant participé à l’une ou à l’autre de ces 2 sessions sont ici aujourd’hui pour vous en parler plus en détails. Il s’agit des Prof. Chao Barona et Greenlaw pour la session du Mexique et du Prof. Ouédraogo pour la session du Burkina Faso.

Le second outil dans cette catégorie d’activité est bien sûr la tenue de cette conférence dont un des objectifs, outre de faire des propositions concrètes sur le sujet, est de tisser des liens au niveau international pour le renforcement de la communauté de l’enseignement supérieur pour l’EPT en élargissant le Groupe de référence à d’autres intervenants et en diffusant les résultats des travaux de ces 2 jours au plus grand nombre.

Les activités de renforcement des capacités avaient pour objectifs d’atteindre à la fois le local (sessions de renforcement de capacités) nécessaire à la mise en place d’actions concrètes et adaptées et l’international (groupe de référence et conférence finale) pour le plaidoyer en faveur d’une meilleure implication et reconnaissance du rôle de l’enseignement supérieur dans et pour l’EPT.

Un atelier sur le futur de l’implication de l’enseignement supérieur dans l’EPT suivra. Guidés par des Membres du Groupe de référence, en se basant sur votre expérience, vos idées et les débats d’hier, il vous y sera demandé d’identifier les besoins/obstacles restants – si besoin/obstacle il y a – et de proposer des pistes de travail qui pourront être reprises par l’AIU ou tout autre organisme/établissement intéressé.

Présentation des réalisations du projet de l’AIU
Presentation of the HEEFA portal

Nadja KYMLICKA, AIU
As already mentioned, this project was built from the results and recommendations made at the Experts’ Seminar held in Maputo. It was noted that one, HE had a poor understanding of EFA and secondly, little was known about the link between HE and EFA. This was partly due to the absence of systemic organised data. Consequently, it was recommended that an information tool was needed to collect, organise and share existing data on HE activities in EFA.

The creation of the Portal thus aims to respond to this information gap by:

· Being a main entry point for the HE community to learn more about the intersection between HE and EFA/related MDGs

· Collecting and organising data in a clear and systematic way

· Disseminating information on activities undertaken by the HE sector in EFA/related MDGs

As the Portal grows, it also aims to develop a community of experts to share their expertise and work.
With this in mind, there were several key issues to consider in the conceptualisation and development of the Portal. To begin with, since the IAU advocates a policy of cooperation and emphasises active participation, we wanted to engage HE and to take on the role of creating ‘their own community’; this meant that the Portal had to be collaborative in nature. Therefore, it was designed to
· integrate a bottom-up approach whereby the Portal would be fed by users

· solicit maximum interactivity among users 

· be a stand alone tool to ensure long-term sustainability 

Secondly, it required a light infrastructure to ensure rapid access worldwide and the possibility to build content without an impact on access or speed. Thirdly, we also wanted the Portal to be bilingual: English and French because these are IAU 2 official languages and it would ensure greater access to those in Francophone countries. As well, by being bilingual, it opens the possibility to being further developed into other languages. 

Fourthly, the Portal aimed to be highly focused on the HE community, being its primary audience yet at the same time open and accessible to all users. Finally, there was the issue of terminology. As already mentioned during Isabelle Turmaine’s presentation on the Project, one of the obstacles to increased awareness about the link between HE and EFA, was a misunderstanding, or a difference of terminology or language used between the EFA Movement and that found in HE. So the Portal had to incorporate a common language familiar to HE and used by the EFA Movement.

This is what the Portal is today

To concretely respond to the information gap targeting primarily HE, the Portal contains two databases to collect data in an organized fashion:

· A project database uniquely on HE initiatives in EFA/related MDGs

· An expert database which contains CVs uniquely of experts affiliated to a HEI working in one/several areas in EFA/related MDGs

It features the IAU Information Kit to provide clear and concrete answers to questions of what, why, how, where and with whom to understand how HE is/can be involved – which you all have a hard-copy of in your folder. To disseminate information, a HEEFA Newsletter is produced bi-monthly and is thus far in English. Finally, the Portal has a My workspace which is a personal space to store data and account information. To have a My workspace, users open an account and then they can go back and edit their projects and CVs at any time. A Forum is forthcoming.
Now what can users do? They can search for HE projects and experts, 

· by target region/country, EFA/related MDGs, institution name, key word, project leader or 

· by typing in any word, or a series of words

They can create an account which allows them to add projects to the project database and post their CV in the expert database. They can subscribe to the HEEFA Newsletter which only requires an email address. Users can read about the latest news on the HEEFA project, latest entries and information on HE and EFA. The Newsletters are archived along with any news that appears on the front page. Lastly they can send information to be disseminated in the HEEFA Newsletter 

As I had already mentioned, one of the key issues was to respect the specificity of the Portal, targeting the HE sector while remaining open to all. One of our concerns was to restrict experts entered into the database as being exclusive to the HE sector and the second was the projects must involve a HEI. For this reason the Portal has 3 different accounts. An Expert account is reserved uniquely for experts uniquely affiliated to a university. With an expert account, you can post a CV in the expert database and add HE projects in EFA to project database. A Data provider account is open to other individuals in HE, agencies and other EFA stakeholders who would like to promote and share projects but who are not necessarily experts. To ensure the Portal’s uniqueness, there is a validation process whereby the request for a database provider or expert account is verified by an IAU staff member to see if the person is indeed associated to the university or other entered institution/agency before they receive authorized access to add projects and CVs. Finally there is a Forum user account which can be accessed immediately. It is open to any interested parties and there is no validation process.
Some of you may have already read the HEEFA Newsletter which so far reaches over 800 subscribers. It’s produced bi-monthly (in English) and thus far, 7 issues have been published. HEIs are highlighted with inserted links to their websites and projects. It contains:

· news on HEEFA Project

· latest entries (projects, experts)

· selected relevant news on EFA/related MDGs

· calls for participation

· latest sources of information

· upcoming conferences

To conclude, I’d like to provide you with some statistics on the Portal. There are 37 projects entered in the database, in English, French and Spanish and 8 CVs. The IAU has collected over 100 projects but prefers that the HE community feed the Portal. The IAU has also been tracking website traffic and has noted that 30% of new visitors do come back and that 30% of traffic come from referred sites, other than search engines.
Overall, the Portal has begun modestly, relying on interested parties to feed the Portal. The IAU expects the number of projects/CVs will increase. And the IAU is counting on you to help develop the Portal and spread the word. Please come and be an active at http://www.heefa.net/ 
Présentation des réalisations du projet de l’AIU
Regional program of educational community work 2011-2012 linking HEI, NGOs, communities and vulnerable groups through an Inter-institutional Cooperative Network (RCI)

Alejandro CHAO BARONA, Directeur, Département de Développement social, Université autonome de l’Etat de Morelos, Mexique
This document presents the Regional Plan for the period 2011-2012 for the Community Educational Program involving Higher Education Institutions (HEIs), Non-Governmental Organizations (NGOs), communities and vulnerable groups working together through the Inter-institutional Cooperation Network (RCI due to its name in Spanish), in projects related to the EFA program.

The Regional Plan for 2011-2012 includes the following aspects:

The creation of programs that links and engages HEIs participation in community educational work by strengthening the mechanisms that facilitate cooperation between the HEIs belonging to the RCI network.  

Identification of educational sectors most in need and main fields of intervention, most of which were discussed during the Capacity Building Session that took place in Cuernavaca in May 2010, emphasizing the social right to obtain an education and to have access to education, and the Regional conflicting perspectives for achieving the six EFA goals. 

An inventory of resources available to HEIs to continue working within the EFA program and achieve the Millennium Development Goals related to teaching, research, and extended education is to be analyzed.

The Inter-institutional Agreement, referred to as the “Declaration of Cuernavaca”, signed during the 2010 Capacity Building Session in Cuernavaca which aims to join institutional efforts in all EFA related projects.

Inter-institutional Programs, including workshops, capacity building sessions, open courses, etc., coordinated by all the RCI-affiliated institutions, will be offered to the community during the period of 2011-2012. The following are some examples of these programs:

· A workshop for developing  competencies for life (for young people and adults)

· Strengthening teaching and learning methodologies (for teachers of all levels of education)

· Relating education to the working sector (for HEIs and other educational institutions)

· Intercultural education with a focus on vulnerable social groups (for the community in general and educational institutions of all levels in particular).

· Finally, a thorough analysis is needed in order to identify the strengths and potential that the RCI network currently has, as well as the current needs and weaknesses that need to be worked out in order to achieve the above proposals.

Linking HEIs to EFA community work and strengthening of the Inter-institutional Cooperation Network (RCI) 

The creation of programs that links and engages HEIs participation in community educational work, by strengthening the mechanisms that facilitate cooperation between the HEIs belonging to the RCI network, were approved and formalized by means of inter-institutional agreements, at a meeting held on November 5, 2010 in Cuernavaca, Morelos. Participants included rectors of all HEIs and directors of People's Councils and NGO’s that are part of the RCI. During this meeting, the 2011-2012 Work Program that promotes community active participatory research based on the EFA Program was also presented and approved.

List of Attendees (rectors or institutional representatives):

Ing. Francisco Javier Espinosa Romero UNIVERSIDAD INTERNACIONAL 

Dr. Fernando De Jesús Bilbao Marcos UNIVERSIDAD AUTÓNOMA DEL ESTADO DE MORELOS

Mtro. Ángel Elizondo López UNIVERSIDAD LA SALLE CUERNAVACA

M. en C. Eduardo Gasca Pliego UNIVERSIDAD AUTÓNOMA DEL ESTADO DE MÉXICO

M. en E.S. Narciso Campero Garnica CENTRO UNIVERSITARIO AMECAMECA

Prof. Gloria Guzmán Alanís UNIVERSIDAD FRAY LUCA PACCIOLI

Lic. Sebastián Jiménez Reyna INSTITUTO ESTATAL DE EDUCACIÓN PARA ADULTOS (INEEA)

Dr. Vicente Arredondo Ramírez UNIVERSIDAD AUTÓNOMA DEL ESTADO DE MORELOS

Mtro. Eleael Acevedo Velázquez CENTRO UNIVERSITARIO FUNDACIÓN DON BOSCO

Dr. José Francisco Monroy Gaitán UNIVERSIDAD INTERCULTURAL DEL ESTADO DE MÉXICO

Dr. Miguel Ángel Izquierdo UNIVERSIDAD PEDAGÓGICA NACIONAL MORELOS
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1.1. History of the RCI and the Educational Community Work Programs

	1990 – 2000
	Scattered regional community educational work of the various HEIs and NGOs

	2000 - 2007
	Constitution of People's Councils involving Community Health and Community Mental Health programs with Civil Society Organizations

	2007
	Creation of the Inter-institutional Cooperation Network (RCI): public and private universities join forces along with People's Councils, NGOs and community representatives

	2008
	The RCI starts work on the certified course “Knowledge Dialogue”, a course offered by RCI Member HEIs and to the community in general, and on the participatory Regional Inter-Institutional Research Program “Ajusco-Volcano”. 

	2009
	The RCI participates in the IAU International Meeting on University Networks, in Guadalajara

	2010  May

November

December
	First International Workshop: “Linking Regional HEIs with EFA” organized and sponsored by RCI members and supported by the UAEM, in coordination with the IAU. The meeting brought together representatives from the federal and local Ministries of Education, regional representatives from UNESCO, representatives from Higher Education Institutions, and from People’s Councils and NGOs.
Presentation of the Regional Program of RCI Community Education 2011-2012 to the authorities of the HEIs and NGOs; second presentation at the IAU HEEFA Conference at UNESCO, Paris 


1.2. Linking HEIs to EFA community work and strengthening the RCI
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The work based on EFA can raise the quality of education and (lifelong) development of students entering HEIs while the work done by the RCI conveys HEIs commitment of social responsibility to their community and to society at large.
It is important that HEIs reach internal agreements that facilitate their community educational programs. It is suggested that these programs should reach the community through a Regionalization Program that would link the university’s extension programs with the academy. The latter, would increase the enrolment rate while maintaining the necessary flexibility to carry out interdisciplinary work for community development and educational services offered to the entire population, which ultimately supports and justifies the existence of HEIs.

Regionalization Program

Integration of HEIs teaching and research activities to build a community educational program:

	HEIs ACTIVITIES
	PROGRAMS OFFERED

	TEACHING 


	formal education (by faculties in different municipalities)

	
	informal education (by permanent education offices)

	
	popular education (by community development offices)

	RESEARCH
	research projects (by faculties)

	
	participatory action research projects (by community development offices)

	INVOLVEMENT


	involvement services (linking public and private institutions-culture-sport-languages-medical services)

	
	social service and internships (faculties in all municipalities)

	MANAGEMENT
	outreach and involvement with the private sector for job training (creation of university businesses or workshops)

	
	facilities (in different municipalities), furniture and equipment 

	
	sources of funding, financial management


The creation of an inter-disciplinary committee is required in order to have all the university’s departments involved, or at least to have most of them aware of the need for community educational programs provided by the HEIs. This committee would bring together representatives from research institutes and university faculties, who in turn would organize and determine the educational community work.

Principio del formulario

The committee functions are the following:

· To ensure that future HE students are well prepared, complying with EFA Goals (in particular students from basic and upper secondary education)

· To assume the social responsibility of HEIs in order to provide consistent, respectful, inter-disciplinary and sustainable educational programs and community participation projects that would provide equal opportunities to the population.

· To manage financial resources for providing sustainable education for students from the basic and intermediate educational levels, while integrating students to the working sector during their academic studies

Consequently HEIs require a Community Development Department (CDD) that coordinates the attainment and fulfillment of the agreements reached by the Interdisciplinary Committee.

Some of the CDD functions would be the following:

· To provide relevance to the Regionalization Program linking the Academy with community participation.

· To coordinate workshops and courses provided by the HEIs on topics relevant to the community educational programs (courses on epistemology and methodology of participatory action research, learning and teaching methodologies, or ethics in community work)

· To coordinate the implementation of EFA and MDGs, particularly into interdisciplinary university projects that aim to improve the quality of basic and upper secondary education

· To promote university projects on participatory action research for regional development

· To link HEIs with People's Councils and NGOs involved in education and community development

· To connect HEIs with the municipal authorities, communities and vulnerable groups in order to promote social development policies and community social programs

· To relate NGOs, Communities and HEIs with the private sector with the intention of building an alliance that would result in the creation of business enterprises managed by the university, which may eventually allow integrating students from upper secondary education and higher education into the working sector, so as to create a sustainable education program. 

1.3. Strengthening the RCI

Finally, another important element in the process of adjusting the HEIs to deal with educational community work is the strengthening of the cooperative networks among HEIs. At present RCI is working on the following programs: 

Regional projects in rural areas 

· Inter-state, inter-institutional, inter-disciplinary Ajusco-Volcán Project

· UAMC – Municipalities in the southern part of Mexico City 

· UAEMex – Municipalities in the eastern part of Mexico State (Amecameca Study Center)

· UAEMor – Municipalities in the northern part of Morelos State 

· UICEM - Situational Digital Information Program 

· Third year/student generation of the Knowledge Dialogue certified course (UACM, UICEM and UAEMor) 

Projects with urban populations 

· Technological Universities (UPEMOR, Jiutepec; UTEZ, Emiliano Zapata; UTEC, Cuautla) 

· Private Universities in Morelos state (ULSAC, UNINTER, UFLP…)

· UACM (urban communities), UNAM (Faculty of Social Work-Mexico City), UAEMex (Toluca city)

· Fundación Don Bosco (Cuernavaca city and surrounding neighborhoods)

Inter-cultural projects with indigenous populations 

· UICEM (working with mazahuas, matlaltzingas, otomíes, tlahuicas, and nahua indigenous communities) 

· UACM (indigenous communities in urban contexts) 

Projects with vulnerable groups 

· Popular Councils (NGOs), UAEM and UACM (projects on elderly people and traditional medicine practices)

· ULSAC (projects on women, young people and disabled populations) 

· Fundación Don Bosco (working with marginal youth)

A full list of RCI ongoing projects can be found at the following website: http://www.portal.rci.org.mx/ 

1.4. Linking the RCI with NGOs

NGOs are regrouped in Popular Councils according to their field of community participatory action:

· Consejo Popular de Salud Comunitaria (NGOs working in health and traditional medicine practices)

· Consejo Popular de Salud Mental Comunitaria (NGOs working in mental health)

· Consejo Popular de Atención al Anciano en Comunidad (NGOs working in care programs for the elderly) 

· Consejo Popular de Derechos Humanos (NGOs working in the promotion of human rights)

· Consejo Popular de Apoyo a la Crianza (NGOs counseling in raising infants and teens)

· Consejo Popular para el Desarrollo Educativo (NGOs active in educational development)

The Popular Councils objectives are to: 

· Improve community leadership (through certified courses, workshops or seminars);

· Exchange experiences (by means of forums and meetings)

· Organize community events (such as the Identity Festivals or the Health Festivities)

Additionally the RCI relates to:

· Localities and municipalities that are part of a Regional Program linking HEI academic practices with in-field involvement, to increase enrollment, expand lifelong learning and participatory presence of HEIs in local popular education.

· HEIs assisting, advising and training staff working in social programs in specific locations, municipalities and particular vulnerable groups.

· HEIs working on community projects, whose priority was defined by the community itself, in poor and vulnerable villages.

The RCI also works with public and private institutions to obtain financial resources and job placements to provide sustainable education to students in intermediate and advanced educational levels. This alliance is paramount since, according to a latest OECD study, in Mexico only 10% of students graduating from technical intermediate educational levels are prepared to join the workforce, compared to the Czech Republic where 78% of students are prepared to do so, even though Mexico spends more in basic and upper secondary education than the average spent by OECD Member countries. To address this situation and strengthen the link between education and the workforce, the RCI proposes:

· To examine with governmental, industrial and civic society groups, academic programs and/or techniques that are relevant for the integration of students from middle and upper secondary education to the workforce.

· To create programs that allow access to new revenue sources through the creation of business enterprises or industrial services that may help finance education and decrease drop-out rates. Joining forces with the labor and financial sectors will break the cycle of attrition at this formative stage, resulting from the lack of financial resources to cover basic and secondary needs.

· To include students from secondary and higher educational levels in the workforce in order to help dismantle the exodus of young people, students and dropouts into illegal activities and into organized crime, which severely endangers youth’s health and social security.

· To decrease the gap between employment and education by introducing appropriate technical training, both at the levels of knowledge and know-how, and practical training and skills, at the early stages of high school and higher educational levels. 

Fields of action identified during the Cuernavaca 2010 HEI-EFA workshop 

During the meeting held in May 2010 in Cuernavaca, Morelos, with principals of HEIs and directors of People's Councils of the RCI, representatives from the federal and local ministries of education, and representatives from local communities, several areas of action were identified all of which emphasized the need to promote the right of all people to have access to education and the need to prioritize the six EFA Goals.

At the end of the event some general thoughts regarding education and the EFA program were the following:

· Respect the Right to Education at all levels and forms and the right to Continuing Education

· Constant monitoring of educational policies and educational programs

· Evaluation of educational programs in a relevant and appropriate way

· Emphasize human, social and identity values in education to turnaround the tide of social and political violence

· Increase resources for all educational processes

· Increase of civic content in curriculum plans

· Promote access of high school students to labor resources to achieve a sustainable education

· Increase research in education

· Improve the system of civil society consultation on public policy

· Promote the relevance and innovation of educational programs

· Promote the integration of projects, rather than the segregation of institutions

2.1. EFA Six Goals and educational MDGs: regional problems and strategies

After analyzing each one of the EFA objectives it was concluded the following:
	EFA OBJECTIVES 

	PROBLEMS 

	STRATEGIES FOR SOLUTION 


	1. EARLY CHILDHOOD CARE AND EDUCATION 

	Increased poverty, underemployment and the need to work full time

No culture of childcare for age under 4 year

Lack of continuity in national educational policy

Reduction in the budget on education

Lack of resources

No formal research 

There is an insufficient and inadequate assessment

	Professionalize childcare

Dignify the worker in this sector

Ensure salary to support a quality level of living

Agreements between childcare centers and HEI for internships and graduates jobs

Promote childcare centers in underserved communities

Increase the quality of personal 

Create links between publicly funded programs and HEIs

Find that the investigations conducted by 

HEIs are known and applied by authorities.

The assessment is a process of continuous feedback.

Ensure transparency in the operation and evaluation of public programs 

Create incentives for institutions and workplaces with best practices 


	2. FREE UNIVERSAL PRIMARY EDUCATION

	Educational institutions, taught to read texts, not contexts

There are restrictions on the practice as primary school teachers 

Lack of attention in the mode of open education in some municipalities of the state 

	Promote programs to address EFA in all disciplines

Increase strategies of curriculum, promotion 

of critical knowledge reflecting on solutions 

to regional social problems

To train university students to participate in teaching 



	


2.1. EFA Six Goals and educational MDGs: regional problems and strategies

After analyzing each one of the EFA objectives it was concluded the following:
	EFA OBJECTIVES 
	PROBLEMS 
	STRATEGIES FOR SOLUTION 

	1. EARLY CHILDHOOD CARE AND EDUCATION 
	Increased poverty, underemployment and the need to work full time.

No culture of care for children under 4 years.

Lack of continuity in national educational policy.

Reduction in the budget on education.

Lack of resources.

No formal research 

There is an insufficient and inadequate assessment. 
	Professionalize childcare

Dignify the worker in this sector

Ensure salary to provide quality level of 

living

Agreements between childcare centers and HEIs for internships and graduates jobs

Promote childcare centers in underserved communities.

Increase the quality of personal attention

Create links between publicly funded programs and HEIs

Examine whether HEI reports/studies are known and applied by authorities.

Assessment process of continuous feedback

Ensure transparency in the operation and evaluation of public programs 

Create incentives for institutions and workplaces with best practices 


	EFA OBJECTIVES 
	PROBLEMS 
	STRATEGIES FOR SOLUTION 

	2. FREE UNIVERSAL PRIMARY EDUCATION
	Educational institutions, taught to read texts, not contexts

There are restrictions on the practice as primary school teachers 

Lack of attention in the mode of open education in some municipalities of the state
	Promote programs to address EFA through students’ work in all disciplines.

Increase strategies of curriculum and promotion of critical knowledge reflecting 

on solutions to regional social problems

Train university students to participate in teaching 


	EFA OBJECTIVES 

	PROBLEMS 

	STRATEGIES FOR SOLUTION 


	3. YOUTH AND ADULT LIFE SKILLS 

	22% of the population between 12 and 29 who are neither studying nor working

Lack of funding to public HEIs

Lack of motivation of youth and family support

Unemployment and underemployment for young people and adults.

Destruction of the social fabric

Lack of financing

Few universities have programs for non-formal education

No update on the relevance of curricula in the context

Lack of evaluation and research

Lack of coverage of public institutions

High dropout of youth and adults

	Encourage the participation of HE life skills programs in an integrated education such as: health prevention, human rights, sustainability, ICT, English, crafts, etc.

Use ICT to offer life skills programs

Create community schools where academics share their knowledge

Request more financing for workshops and faculty

Promote a culture of professional trades

Increase of HEI coverage in mass media.


	4. ADULT LITERACY INCREASED BY HALF 

	6M Mexicans can’t read or write

Lack of funding

Lack of awareness on the need for literacy

Few community libraries

Only one university offers this program to the community

Reduced number of university students committed to supporting these activities

Lack of reading tradition

Functional illiteracy

	Increase the number of libraries and geographical distribution

Promotion campaigns to promote literacy

Increase books in Braille, audio and other languages

Encourage all universities in the development of community projects that promote these activities through the use of technologies


	5. GENDER PARITY BY 2005 AND GENDER EQUALITY BY 2015 

	A significant percentage of women do not study or work (source: National Survey of Education)

Within the legal framework there are some sections that hinder gender parity.

Absence in Morelos, a legislation against discrimination

Limited emphasis on the subject

Lack of Gender Equity Programs

	Join forces between authorities, HEIs and ONGs to hold forums and other academic activities with the legislature and society in general.

Increase programs and research to promote gender 


	6. QUALITY EDUCATION 

	Low coverage of higher education in the region

No continuity in educational programs

Curricula are not relevant to the regional reality 

Political interests take precedence over academic interests

High levels of drop-out and failure, leading to expensive education costs
* Poor quality education at all levels.
* Does not reach learning objectives
* Low enrollment in graduate programs
* There is no consensus on the concept of quality in HEIs.
* There is no consensus on quality assessment.
* We have not developed a quality culture.
* No educational research in this regard

	Capitalize training and teacher development

Promote participatory forms in developing educational policies

Follow up evaluation and relevance of results of different educational programs

Promote research

Organize forums to seek consensus on this issue.



	


2.2. HEIs inventory on teaching, research and extension resources 

An inventory of available resources that would enable to carry out work to achieve EFA and MDGs in areas of teaching, research and participation was collected from all participating HEIs. 
	EFA OBJECTIVES 
	TEACHING 

	RESEARCH 

	INVOLVEMENT 


	1. EARLY CHILDHOOD CARE AND EDUCATION 

	BA in Human Communication (UAEM) 

BA in Teaching (UAEM) 

BA in Educational Intervention (UPN) 

	Reality principle to violence(ULSAC) 

Poverty (ULSAC) 

	Walking together (ULSAC) 

Scientific Summer School (UPEMOR) 


	2. FREE UNIVERSAL PRIMARY EDUCATION 

	BA in preschool and primary education for the Indigenous Context (UPN) 

BA in Education (UPN) 

Specializing in special educational needs associated with mental disability

MA in Basic Education 

BA in Intercultural Communication 

BA in Language and Culture 

BA in Education (UFLP) 

BA in Spanish Language and    

Literature Teaching (UNINTER) 

	Reading right for all (ULSAC) 

	Bilingual intercultural education for migrant children in danger of the streets (UPN San Antón) 

Community School Learning Together (ULSAC) 



	

	EFA OBJECTIVES 

TEACHING 

RESEARCH 

INVOLVEMENT

3. YOUTH AND ADULT LIFE SKILLS 

Specializing in educational projects for youth and adults(UPN)

BA of Educational Intervention

Open University and distance education(UPEMOR) 

Labor projects for youth and adults (FDB)

Community School Learning Together (ULSAC)

Pilot teaching and learning of language in Mazahua (UIEM)

Education for youth at risk (FDB) 

Community Learning Center (UPEMOR)

Certificate Course: Knowledge Dialogue (RCI)

Ajusco-Volcanoes Program (UAEM-RCI)

University Institute for the Elderly (UAEM)

Festivals of Identity (UAEM)

Festivals of Health (UAEM-UFLP) 

4. ADULT LITERACY INCREASED BY HALF 

INEA 

Community library brother Miguel Febres (ULSAC) 




	EFA OBJECTIVES 

	TEACHING 

	RESEARCH 

	INVOLVEMENT 


	5. GENDER PARITY BY 2005 AND GENDER EQUALITY BY 2015 

	MA in Education about equity and poverty (UPN) 

	Approaches/ strategies for educational equity(UPN) 

Gender equity (UIEM) 

	Community School Learning Together(ULSAC)

Green justice (ULSAC) 

Community health Popular Council (NGOs with UAEM) 

Community mental health Popular Council (NGOs with UAEM) 


	6. QUALITY EDUCATION 

	MA in Development and Educational Innovation (UPN) 

MA in Education (ULSAC) 

MA in Education (UFLP) 

MA in Education (UNINTER) 

BA in Education Social Development (FDB) 

Open University and distance education (UPEMOR) 

Competency-based Technology Education (UPEMOR) 

		

	


Inter-institutional agreement: “The Declaration of Cuernavaca”

At the end of the capacity building session, an inter-institutional agreement was drawn and signed by all the participants: “The Declaration of Cuernavaca”. The document reads as follows:

First international workshop on regional involvement of higher education institutions in the United Nations Education For All program

We, the participants of the first capacity building session for finding strategies to link Higher Education Institutions at the regional level and the EFA program signed by member countries of The United Nations Organization, declare that only through the Education for All program a culture for human development can be built, one that will promote respect for diversity and peace.

Education for all is a right to society and people and a moral obligation for governments, educational institutions, parents and civil society. We have learned that only by being involved we will obtain education for all, but we also require the dissemination and awareness of the right to education, which itself requires collaborative work between all, through all and for all.

We demand the fulfillment of commitments undertaken by States and international organizations with respect to the Program on Education for All. We urge governments and international institutions, recognition and validation of knowledge of the people and communities. We seek to promote a new culture based on values of equality, respect and complementarily between genders. 

We are committed to seek quality in education: we’ll always go one step further in a respectful, constructive and consistent way. We commit to develop and monitor projects that benefit the community, linking and promoting the participation of civil society organizations, governmental and international institutions, always seeking to improve the quality of life of the people through the implementation of the objectives stated in the EFA program.

We also urge full support and openness to achieve these objectives by means of an inter-cultural education that benefits indigenous people in the world with absolute respect for their own original cultures.

3. HEIs inter-institutional regional programs 2011-2012

RCI proposes four priority community educational programs related to EFA for 2011 and 2012:

1. YOUTH AND ADULT LIFE SKILLS          

Program offered at all educational levels and sectors, formal and informal, for youth and adult through a continuing popular education program      

2. SUPPORT TEACHER TRAINING AND DEVELOPMENT            

Educational Program to reinforce teaching and learning at secondary schools and tertiary education institutions, by improving teaching and learning methodologies used by school principals and teachers, in order to achieve improved learning and avoid drop-out, failure and violence inside and outside schools, and to have students better prepared when they enter HEIs.

3. JOB TRAINING AND LINKS WITH THE LABOR SECTOR 

Obtaining resources to start a program that promotes the creation of business enterprises held and managed by the universities, so as to achieve sustainable education and enable students from basic and upper secondary levels to continue studying while working and earning a financial support by means of these business projects. 

4. INTERCULTURAL EDUCATION AND HEED TO VULNERABLE GROUPS 

Increase academic and social programs that foster appreciation for cultural diversity and lead to an integrated inter-cultural vision of education, and towards the elimination of social, cultural and cognitive racism. 

Continue working with NGOs in programs that promote integration of the population through formal, informal and popular education, aimed primarily to vulnerable groups: indigenous people, women, young people without opportunities and the elderly. 

A brief analysis of the means and competences available to the RCI is presented below, as well as the pending resources needed to implement these proposals:
	PROJECT 

	EFA OBJETIVE 

	PARTICIPATING INSTITUTIONS 

	HEIs AND POPULAR COUNCILS CURRENT PROJECTS 

	REQUIRED CONSULTANTS AND HUMAN RESOURCES 

	FINANCIAL COSTS 

(US$) 


	 1. YOUTH AND ADULT LIFE SKILLS 

	1,2,3, 4, 6 

	RCI

UPN

ULSAC

UAEM

	Development of youth and adult life skills 

	Inter-disciplinary researchers

Social service 

	$200,000 


	2. SUPPORT TEACHER TRAINING AND UPGRA-DING 

	6 

	UPN

UAEM 

	Improve quality education in basic/upper secondary 
education

Educational planning and development 

	Pedagogical researchers

Social service

	$200,000 


	3. JOB TRAINING AND ALLIANCES WITH THE LABOR SECTOR 

	4,5 

	F. Don BOSCO

UPEMOR

UTEZ

UAEM

Consejos Populares 

	Poverty and drop-out in basic/upper secondary education

Training of community leaders 

	Entrepreneurs

Government programs

Researchers

Social Service 

	$600,000 


	4. INTERCUL-TURAL EDUCATION AND ATTENTION TO VULNE-RABLE GROUPS 

	1,2,3,4,5 

	SEP

UICEM

ULSAC

UNINTER

UACM

INEA

UAEM

UFLP

Popular Councils 

	HEI-communities partnerships
Inter-cultural formal and non-formal education with indigenous peoples in rural/urban communities  Working with the elderly; training  women
	Researchers

Social Service

Social workers

	$200,000



	


4.  Conclusions

Mexico is currently undergoing a crude crusade against organized crime and the drug cartels; such confrontation polarizes society in ways that set aside education in favor of military and police empowerment and monopolizes funding. However, the way to confront such adversities will not come from military empowerment alone, our society must grow stronger and more conscious and cautious. We believe that the only way to achieve this is through education, and by providing education to all, and for all. Education is the only sustainable way towards development, respect, social empowerment, democracy and peace. By providing education to all, to urban, rural, marginalized and vulnerable populations, we are conveying peace, and tackling violence.

Education, nonetheless, not only includes learning the basic competencies that overcomes illiteracy in all its cognitive forms, it consists of all means and tools that provide cultural, economical and health assurance and that guarantee democracy. 

We think that in our region we have the necessary skilled human resources to carry out high quality community educational programs that link HEIs with communities and NGOs, and that include the EFA objectives and MDGs for education, such as the work being conducted by the RCI. However the implementation of such programs requires a strong financial investment, which at present is limited in our country. 

It is urgent to adapt universities to undertake effective community education work; this improvement should start by introducing teachers and future HE students to EFA. 

It is necessary to train teachers and students with effective teaching and learning methodologies and techniques, which can help improve the quality of basic and upper secondary education.

It is of paramount importance to expand the labor market to the university context, by creating business enterprises, held and managed by universities that link the academic world with the workforce and economical capital, so as to help students fund their education and avoid drop-out and insertion into the vortex of illicit business and violence.

It is necessary to continue with popular and non-formal educational programs along with the work done by NGOs in training community groups to become health workers and human rights promoters, and working towards educational development. Similarly it is essential to continue efforts to offer formal and popular education in rural communities and to indigenous populations.

Lastly, continuous efforts must prevail worldwide to guarantee the right to an education, and the social need to provide respectful and quality education to all.

Présentation des réalisations du projet de l’AIU
HE and EFA Action Plan Development in Mexico

Jim GREENLAW, Doyen, Faculté des Sciences de l’Education, Université de l’Institut de Technologie de l’Ontario, Canada

Introduction

On May 25th and 26th 2010, approximately more than 100 Federal and State Ministry of Education officials, university professors and administrators, school board officials and NGO leaders met in Cuernavaca to develop an Action Plan for Higher Education and Education for All in Mexico. Hosted by Prof. Alejandro Chao and the University Autonoma del Estado de Morelos, the meeting began with thought-provoking presentations by a variety of experts and ended with workshops concerning how higher education could be better involved in EFA related actions at the national level.  The goals of the two days of meetings were: to foster a better understanding of EFA and related Millennium Development Goal issues within the higher education community; to enhance the skills of the participants at creating links between HE and EFA; to reflect and agree upon the possible means of collective intervention; and to bring participants to agree upon an Action Plan.  The workshops used IAU questionnaire data to focus discussions on Research, Teaching and Learning, and Community Service.  In the following report, I provide a sampling of the ideas presented during the first day of meetings, a description of the results of the survey, and a summary of the decisions that were reached during the highly productive and successful action plan workshops.  

Guest Speakers

Rector Fernando de Jesus Bilbao Marcos of the University Autonoma del Estado de Morelos observed during his welcoming opening remarks that economic problems worldwide have an impact on the local Mexican school and university systems, but that education can help to turn these problems around.  In order to do this though, higher education institutions need to be creative.  He believes that we cannot attend to chronic problems with current formulas. For instance, he argues that many boys arrive at universities in Mexico as illiterates and that we must provide basic mental tools so that these young people can face and deal with their own lives outside of school if we want them to be successful students and citizens.

UNESCO’s Representative in Mexico, Juan Carlos Palafox, then talked about EFA Goals and related Millennium Development Goals.  Mexico’s universal access to education is very high compared to most of Latin America. Nevertheless, while Mexico ranks 55th out of 128 countries in terms of the quality of its education system, Cuba ranks 14th, so there is much that Mexico’s higher education institutions can do to improve.  In elementary schools, for instance, there are more boys than girls, but in secondary schools there are more girls than boys because of the high drop-out rate for boys.  EFA, therefore, must be considered as a part of the work of Mexico’s HEIs if the country hopes to bring about gender equity at all levels of the education system. 

Director Sylvia Schmelkes of the Research Institute for Educational Development at the Universidad Iberoamericana was one of several presenters who discussed EFA initiatives undertaken by universities.  Sylvia pointed out that there are 68 distinct language groups in Mexico.  90% of indigenous people in Mexico live below the poverty line.  To make matters worse, the loss of indigenous languages is leading to the destruction of diverse local cultures.  To remedy this problem she feels that increased numbers of professional training initiatives are needed for indigenous teachers.  Governments need to seek the partnership of indigenous organizations.  Currently nine intercultural universities in Mexico are involved in interculturalizing their curricula.  These universities are providing informal education through television and radio programs for the population, and they are teaching their students respect for diversity while modelling anti-racist education approaches.

The above three speakers, and other presenters that day such as myself and Isabelle Turmaine, were all interested in finding collective answers to the following questions: 1) What are the key strategies for increasing EFA in HE? and 2) What are the structures with which to mobilize EFA in HE?  To that end, therefore, we organized the participants into three groups and asked each group to attend workshops on Research, Teaching and Learning, and Community Service.  Each group rotated through all three workshops and facilitators gathered the groups’ thoughts concerning the results of a survey that most of the participants had filled out before they attended the meetings.  

Research into HE and EFA

In the survey questions about research, participants were asked to rank the EFA goals in order, starting with the goal for which research in HE would be of the highest relevance for the success of EFA initiatives in their region or country. Of the six EFA goals, the top four were ranked by the participants in the following order from the most to the least relevant: EFA Goal 2 Provide free and compulsory primary education for all, EFA Goal 1 Expand early childhood care and education, EFA Goal 6 Improve the quality of education, and EFA Goal 3 Promote learning skills for young people and adults. The workshop participants also ranked in order of relevance the following research topics: 1) access to education, 2) teacher training, 3) pedagogy, 4) educational policy, 5) learning process, 6) teaching and learning materials, 7) cognitive development, and 8) ICTs in education.  Other research topics that were considered to be of high relevance were: skills for civic education, ecological and social consciousness, the impact of academic programs in strengthening vulnerable populations, training and field work, early school and high school dropouts, and equity and culture in early childhood education.

The groups felt that top priority should be given to research into pre-primary education, primary education, vocational and professional education, and literacy development.  They believed that the most relevant entities that should be involved in research were: the Department of Education, teacher training institutes, centres for lifelong learning, and Social Sciences faculties. Other entities with high relevance that were identified by the workshop groups included education research centers, evaluation centers, social services and  continuing education departments, research institutions, national education institutes, graduate and research programs, postgraduate programs, teaching departments, student development departments, and evaluation departments.

The participants agreed that the most important incentives to increase regional and national research were better recognition of the importance of EFA research, institutional policy and mechanisms, and project funding and grants.  Other incentives to increase regional and national research include the allocation of resources to upper secondary education institutions, support forums, network building, and implementation of workshops, identification of vulnerable populations and barriers that prevent access to higher education, training courses, and training and professional development in education, inter-institutional exchanges and visits, and support for research networks. 

Teaching and Learning in HE for EFA

In the section of the survey devoted to teaching and learning in higher education, the most relevant activities to integrate EFA in teaching and learning were thought to be: inclusion of EFA-related activities in the curriculum, creation of an EFA module for teachers, incentives to students undertaking their PhD on an EFA-linked subject, and integration of an EFA module for all disciplines. Other activities with high relevance to integrate EFA in teaching and learning that were mentioned in the workshops included: establishing joint programs to have more precise definitions of educational policies, promoting scholarships for masters and doctoral students, and providing incentives for the development of educational projects (competitions and prizes) in primary education.

Those who filled out the survey argued that the most important reasons to enhance teaching and learning activities in EFA were: to raise awareness of the need for EFA among future policy makers, to enhance research in EFA-related subjects, and to help bring about a holistic approach to education. Other reasons why workshop participants felt that teaching and learning activities in EFA should be enhanced included: raising awareness of HEI’s social responsibility, providing stability in the definition and implementation of educational policies by monitoring ongoing assessment and research, increasing the main quality indices in all educational subsystems, recognizing the ethical dimension of university education, and raising awareness of academic capabilities of teachers.

According to the survey results, the most important incentives to increase teaching and learning activities related to EFA were: scholarship and grants for studies in EFA, the creation of EFA-related degrees, and reductions in workload to give educators the time to conduct EFA-related activities. Funding for community work projects in EFA, scholarships to continue studies, and use of new technologies and materials were some additional incentives suggested by workshop participants.

Community Services in HE and EFA

The survey results identified the following as the highest priority populations for community services: marginalized populations, school children, pre-school children, indigenous populations, and out-of-school children.  The most relevant partners with whom to develop community services were identified as: schools, other HEIs, the Ministry of Education, and NGOs.  The most important incentives to increase EFA-related community services included: better visibility of HEI’s involvement in society, increased access to HE, and the development of students’ civic engagement.  Other incentives that the workshop participants believed would increase EFA-related community services were: developing outreach campaigns, committing other stakeholders to join defined actions and strategies (starting with the mass media, public, university, etc.), and engaging more students in community service.

Mexico’s Action Plan 

After the survey findings were validated by the three groups of participants, the outline of an action plan was crafted.  The plan involved the establishment of committees of stakeholders who agreed to forge partnerships among universities, governmental organizations and NGOs in order to achieve some of the above-mentioned desired outcomes in research, teaching and learning, and community service. Among the proposed actions were the creation of a directory of effective academic programs, the development of programs that attend to the educational needs of young people and adults, research into aspects of intercultural education for adults, consideration of the educational qualifications of professors and of members of civil society generally, investigations into the quality of education programs, and the management of supports and incentives so that young people and adults can develop their educational abilities and life skills.  

Conclusion: A Letter of Commitment

To emphasize the historic significance of Mexico’s Action Plan for HE and EFA, a letter to the Federal and Provincial Governments was drafted and signed by the workshop participants.  In this letter, all signatories called upon Mexico’s government to work with international partners to fulfill its commitments with respect to the Education For All program. The participants also urged the government to strive to create a new educational culture based upon values of fairness, respect, and cooperation.  The participants concluded the letter by committing themselves to developing projects that will benefit indigenous communities in particular.  By promoting the participation of all civil society organizations, the signatories hoped that this letter would mark the beginning of a national campaign to improve the quality of life of the Mexican people through the fulfillment of the goals of Education for All.   

Présentation des réalisations du projet de l’AIU

Compte-rendu de l’atelier sur l’EPT à l’Université de Ouagadougou

Albert OUEDRAOGO, Vice-président, Université de Ouagadougou, Burkina Faso
Du 8 au 9 mai 2010, il s’est tenu à l’Université de Ouagadougou un atelier organisé par l’Association internationale des Universités pour tester le modèle mis en œuvre dans le cadre de l’implication de l’enseignement supérieur en faveur de l’Education Pour Tous. 
Il a été réuni une cinquantaine de participants venus des universités publiques (Ouagadougou, Bobo-Dioulasso et de Koudougou), des établissements du secondaire, du ministère de l’enseignement de base et du ministère des enseignements secondaire, supérieur et de la recherches scientifique. L’on dénombrait la participation de six étudiants des universités publiques. Le questionnaire qui devait être administré aux participants par le truchement d’Internet n’a pas pu se faire, car tous les participants n’avaient pas un accès aisé au net. De fait, seuls cinq questionnaires avaient été remplis avant le début de l’atelier. 
Devant une telle impasse, Mme TURMAINE Isabelle décide de consacrer la première partie de l’atelier au remplissage du questionnaire par tous les participants. Il s’agit d’un préalable qui conditionne la suite du travail. Une fois tous les questionnaires remplis, les participants furent répartis en deux groupes pour faire la synthèse des résultats obtenus. Les résultats des deux groupes qui furent agrégés ont permis de dégager les tendances s’agissant de la place de l’enseignement supérieur dans la réalisation de l’Education Pour Tous.

Si les participants des établissements du secondaire et les responsables du Ministère de l’Enseignement de base et de l’alphabétisation connaissaient l’EPT, il en va tout autrement pour les enseignants du supérieur qui, dans leur immense majorité, ignoraient tout  du concept EPT. Une telle méconnaissance est due au fait que les acteurs du l’enseignement supérieur ne conçoivent pas l’enseignement supérieur comme un espace ouvert à tous. L’université, pour les enseignants, est un « temple » réservé aux seuls élèves privilégiés qui ont pu obtenir le baccalauréat, considéré comme le premier diplôme universitaire. 

Vu sous cet angle, l’enseignement supérieur est en contradiction avec le principe de l’Education Pour Tous, car l’université n’a pas pour vocation de recevoir tous les élèves du secondaire. Le baccalauréat est une clause limitative qui permet de sélectionner les meilleurs ; les autres étant voués à des formations moins prestigieuses ou à des emplois d’exécution. Dans ces conditions, l’université ne s’inscrit pas dans la logique de recevoir tous les étudiants en provenance du secondaire qui a connu un accroissement de ses effectifs du fait de la politique des institutions internationales (FMI, Banque mondiale, Unesco, etc.). La hantise des enseignants du supérieur étant de faire face à une arrivée massive de nouveaux élèves qui débordent des amphithéâtres de plus en plus gigantesque. Créée le 1er avril 1974 avec 374 étudiants l’Université de Ouagadougou abrite près de 50.000 étudiants, si l’on tient compte du fait que l’Université Ouaga 2 partage le même site. La posture des enseignants du supérieur est confortée par le fait que depuis les années 90, les institutions financières internationales (Banque mondiale et FMI) avaient mis l’accent sur l’enseignement de base et l’enseignement secondaire. La conséquence d’une telle attitude fut la raréfaction des moyens pour un développement de l’enseignement supérieur et des universités africaines. Les salaires des enseignants connaissent une stagnation et les bourses des étudiants diminuèrent en nombre ainsi qu’au niveau du taux. L’enseignement supérieur connut une paupérisation et les universités francophones entrèrent dans un cycle de contestations qui dure jusqu’à nos jours : les grèves des étudiants succèdent aux grèves des enseignants pour aboutir à des années universitaires blanches ou invalides.  

En dépit de la frilosité des enseignants du supérieur de recevoir le flot d’étudiants en provenance des établissements secondaires, les universités nationales font place à une explosion démographique. Les infrastructures d’accueil font cruellement défaut : les amphithéâtres et les grandes salles de classe s’avèrent en nombre suffisant pour accueillir les nouveaux bacheliers. Les universités accusent également un déficit au niveau de l’encadrement : le corps professoral est vieillissant et les jeunes docteurs sont rares et ne sont pas motivés à rejoindre l’enseignement supérieur, en raison de la grille salariale. 

Les données commencent à changer, car les institutions financières s’étant aperçu de leurs erreurs ont dégagé des financements nouveaux pour l’enseignement supérieur en Afrique. En effet, aucun développement durable ne peut être envisagé sans un système d’enseignement supérieur performant. Depuis quelques mois, la Banque Africaine de Développement (BAD) et l’Union Economique et Monétaire de l’Afrique de l’Ouest (UEMOA) sont disposées à financer l’enseignement supérieur en Afrique. 

L’Etat dans sa politique de valorisation du capital humain a entrepris d’élargir l’offre éducative au niveau du supérieur. L’on peut citer la multiplication du nombre des universités publiques avec l’ouverture des universités de Fada N’Gourma (25 juin 2010) et de Ouahigouya (29 octobre 2010) et la nomination d’un Vice-président chargé de conduire le processus de l’ré-action de l’Université de Dédougou. Des dispositions ont été prises également en faveur du secteur privé : l’on compte cinq universités (Université Catholique de l’Afrique de l’Ouest/section de Bobo-Dioulasso, l’Université Saint-Thomas d’Acquin de Saaba, l’Université Libre du Burkina,  L’Université Privée de Ouagadougou et l’Université Ouaga 3s) et de nombreux établissements supérieurs dans le domaine du tertiaire.

Pourtant dans les faits, les universités ne sont pas opposées aux objectifs de l’EPT. Ainsi à l’instar de monsieur Jourdain qui faisait de la prose sans le savoir, les universités  et les enseignants du supérieur faisaient de l’EPT, sans en être réellement conscients. En guise d’illustrations, l’on peut citer :
· les dispositions prises pour permettre aux non bacheliers d’accéder aux universités publiques sur la base d’un test d’aptitude,

· l’entrée dans le système Licence-master-doctorat depuis la rentrée 2009-2010,

· les formations non diplômantes à l’adresse des travailleurs,

· les interventions des enseignants et des étudiants dans les activités extra-universitaires,

· les conférences et séminaires animés par les chercheurs en direction du grand public,

· la reconversion des enseignants du primaire titulaires de diplômes universitaires en enseignants du secondaire pour la rentrée 2010-2011,

· la création de centres d’alphabétisation en langues nationales,

· les recherches et études visant des préoccupations de développement, etc.

Une fois que les universitaires prirent conscience de leur rôle dans l’atteinte des objectifs de l’EPT, il fut alors possible de dresser les priorités et les attentes des participants. Les résultats du questionnaire sur l’implication des établissements d’enseignement supérieur pour l’EPT permirent de dégager un certain nombre de tendances fortes, aussi bien sur les services à la communauté que sur  la recherche. 

L’un des résultats majeurs de l’atelier est d’avoir permis aux trois ordres de l’enseignement de se rencontrer et d’échanger, sans complexe. Il s’agit d’un premier pas qui mérite d’être poursuivi à l’avenir. Chaque ordre de l’enseignement a besoin des autres pour se sentir plus fort et plus complet.  Les étudiants ont apprécié leur participation et se sont montré disposés à mettre l’accent sur l’aide qu’ils sont capables d’apporter à leurs communautés à travers l’alphabétisation en zone urbaine et en zone rurale. Il est attendu des enseignants du supérieur qu’ils puissent conduire des recherches sur l’EPT au Burkina afin d’en dégager les tendances et les entraves à la bonne atteinte des objectifs. 

Session spéciale: La collaboration entre les sous-secteurs du système éducatif en réponse aux besoins post-catastrophe naturelle en Haïti et ailleurs
Modérateurs : Ian MACFARLANE, Université libre d’Amsterdam, Pays-Bas



  Loise P.W. GICHUHI, Universite de Nairobi, Kenya
L’enseignement supérieur haïtien, acteur incontournable dans  la reconstruction du système primaire et secondaire

Jocelyne TROUILLOT-LEVY, Présidente, Université Caraïbe, Haïti 
La reconstruction d’Haïti passe obligatoirement par la reconstruction de son système éducatif. Tout changement à ce niveau inclut la participation des institutions d’enseignement supérieur qui doivent répondre aux besoins des sous-secteurs de l’éducation notamment le secteur primaire.

L’éducation a été et est encore, plus que jamais, considérée par le parent haïtien comme un de ses biens les plus précieux. Le système éducatif haïtien fournit les cadres nationaux  et  a contribué notamment dans les années 1965 au développement des systèmes éducatifs et médicaux de plusieurs pays d’Afrique et d’Amérique, particulièrement du Québec. Nous continuons jusqu’à présent à former davantage de médecins et de professionnels pour  l’étranger (surtout pour l’Amérique du Nord) que pour Haïti et parmi eux, il faut compter d’éminents chirurgiens et de nombreux cadres de haut niveau.

Et c’est justement là que se situe l’un des problèmes majeurs du système. En dépit du problème de l’exode des cerveaux, problème à dimension globale Sud-Nord, l’enseignement national, sous certains angles, oriente malgré lui vers l’ailleurs. Un système d’enseignement est directement lié à un système de valeurs. Il est en général un baromètre indiquant à coup sûr les éléments clés des cultures sous-jacentes, paraissant souvent sous forme de curriculum caché. Il faut aussi tenir compte bien sûr du contexte historique. L’école haïtienne toute patriotique au début, surtout dans le Nord du pays, préparait des citoyens prêts à lutter contre tout retour des colons français et à  travailler pour la reconstruction du pays qui devenait en 1804, après des années d’esclavage éhonté et de guerres meurtrières, un pays indépendant. L’école de cette première moitié de siècle était encore titubante, quelque peu féodale, gouvernée par d’anciens esclaves et des quelques dizaines de privilégiés, fils de blancs et de noirs, qui avaient fait des études en France. L’enseignement supérieur était quasiment inexistant, à coté d’une infime quantité d’établissements scolaires.

L’école haïtienne a connu son premier grand coup d’envoi dans les années 1860 avec  l’arrivée massive de centaines de religieux français, dans le cadre de la signature d’un concordat entre le gouvernement haïtien et le Vatican. Les quelques écoles publiques et privées existantes ont été vite reléguées à l’arrière plan. Un nouveau système était né: Catholique, français, (comme langue et objet d’enseignement), privé, franco-haïtien, élitiste et exclusif. Il s’agissait de former des cadres capables de gouverner le jeune état avec des modèles qui souvent n’avaient rien à voir avec la réalité du pays. Ce système a été la fierté de l’élite culturelle haïtienne qui avait appris le latin et le grec et connaissait le fin fond de la culture française. Tel a été le tableau de l’école haïtienne pendant plus d’un siècle.

Deux événements importants ont contribué à altérer ce tableau : l’exode massif des haïtiens vers l’étranger à partir des années 1965 et la réforme des années 1980.

La dictature des Duvaliers a entraîné, entre autres effets dévastateurs, la baisse du niveau académique des écoles d’Haïti. Nos enseignants partirent par centaines pour l’étranger en même temps que des milliers d’enfants entraient dans le système. L’exil politique se couplait d’un exil économique. Tout le monde partait : les intellectuels, forcés d’enseigner les doctrines duvaliéristes et privés de leurs droits ainsi que des milliers d’humbles citoyens n’ayant plus de moyens de subsistance et craignant les tontons macoutes, sbires du régime. Sur leurs misérables salaires d’immigrants, les expatriés envoyaient, outre l’argent du riz, les frais d’écolage pour les enfants laissés dans le pays. Il n’y avait pas assez d’écoles nationales pour accueillir ce nouvel afflux d’écoliers et le nombre d’enseignants formés ne cessait de diminuer… D’où la multiplication d’écoles de faible qualité, appelées chez nous des écoles borlette, la borlette étant un jeu de hasard.
Le deuxième événement qui a contribué à changer quelque peu le cours des choses est la réforme dite réforme Bernard du nom du ministre de l’éducation qui avait préconisé outre la nécessité d’utiliser le créole comme langue d’enseignement, de sérieux changements dans les approches pédagogiques jusque là très traditionnelles, reposant sur la mémoire et la répétition. Plus d’une trentaine d’années après, cette réforme qui a contribué à moderniser le système piétine sur certains points, notamment au niveau de la politique linguistique recommandée. Les nombreux ministres et gouvernements ont souvent louvoyé autour de la question de l’utilisation du créole à l’école, la seule langue parlée et comprise par tous les haïtiens. Il y a certes une épreuve de créole aux examens officiels de 6ème et de 9ème année mais il n’y a pas d’examens de créole au baccalauréat. On apprend à lire en français dans la plupart des écoles, souvent avec des enseignants qui ont eux même une connaissance très limitée de la langue française. Les élèves ne sont pas du tout exposés au français dans la plupart des régions du pays. Aucun des quelques dizaines de candidats qui briguaient des postes politiques n’a mené campagne en français. 

Pour résumer la situation, il y a ceux qui réussissent, émigrent la plupart du temps vers les Etats-Unis ou le Canada, il y a les cadres restés au pays, et pour finir et peut-être mieux pour commencer, il y a cette grande masse de non scolarisés, ces laissés pour compte. D’où la nécessite de créer davantage d’écoles et de garantir la qualité de l’enseignement pour permettre à tous les élèves du primaire et du secondaire d’avoir accès à une éducation de qualité. 

Les institutions d’enseignement supérieur devront s’atteler à cette tâche titanique : former dans ces cinq prochaines années plus de 50000 enseignants. Cette formation portera sur l’apprentissage de méthodes et de techniques pédagogiques scientifiquement fondées tout en mettant l’accent sur une connaissance de la réalité locale. L’abandon scolaire dans le pays, l’épineuse question de la langue d’enseignement ainsi que le système d’évaluation en cours, deviennent plus que jamais des priorités que l’enseignement supérieur doit analyser et évaluer. Il lui faudra bien sûr proposer des solutions ou tout au moins des pistes de réflexion et d’action.

La formation des enseignants à l’heure actuelle est assurée par environ une centaine d’écoles normales d’instituteurs et d’institutrices, une dizaine de facultés de Sciences de l’Education et une Ecole Normale Supérieure publique. Ces institutions forment en moyenne un peu moins de 1000 diplômés par an.

Le séisme du 12 janvier a diminué de façon significative les ressources humaines en éducation. Le défi est énorme. Les institutions d’enseignement supérieur devront prendre la relève et assurer en quantité et en qualité la formation de ces nouveaux enseignants. Elles assureront la formation initiale aussi bien que la formation continue en développant des modules adaptés, dans ce dernier cas.  

Les facultés des Sciences de l’Education devront s’appuyer sur les nouveaux outils technologiques pour atteindre les enseignants des milieux ruraux éloignés. Elles devront développer des voies de passage pour permettre aux diplômés des écoles scientifiques (agronomie, génie, etc.) de recevoir des crédits en pédagogie et en didactique, de façon à combler le manque de professeurs dans le secondaire au niveau des disciplines scientifiques : chimie, biologie, physique.


Des commissions de révision des différents curricula devront être formées avec les spécialistes en éducation de l’université, des représentants du ministère, des délégués du corps enseignant ainsi que des représentants des différents secteurs de la vie nationale (santé, commerce, industrie, etc.). Ces commissions auront pour tâche de travailler avec le ministère de l’éducation sur des formations qui ont été peu ou pas étudiées - gestion des risques en salle de classe, éducation environnementale, éducation des filles, éducation civique avec un regard particulier sur la tolérance.

Une fois les finalités de la formation définies, des commissions devront être mises sur pied pour développer le matériel de support pour accompagner les cours universitaires. Des équipes interuniversitaires pourraient être ainsi formées selon les spécialisations. Parallèlement, les professeurs à côté du service d’homologation du ministère pourront élaborer le canevas général recommandé pour les manuels auprès des maisons d’édition. 

Les institutions d’enseignement supérieur devront développer des programmes de recherche en sciences de l’éducation. Ces recherches pourront s’inscrire ou non dans le cadre des programmes de maîtrise. Les études porteront entre autres sur l’analyse des pratiques existantes, sur la cruciale question de la langue d’enseignement, sur la didactique de la lecture, sur les examens officiels et sur l’élaboration des nouveaux programmes.

Qu’est ce qui a changé depuis le 12 janvier?

Le 12 janvier a contribué à une remise en question du système éducatif, des pratiques existantes et de la gestion des établissements. Les vies des 40000 écoliers qui font partie des 300000 personnes qui ont péri lors du séisme, auraient-elles pu être épargnées, les dommages moins dévastateurs. Qui sait ?

Les cadres universitaires, à l’Université Caraïbe, comme dans d’autres universités ont répondu à l’appel au lendemain du tremblement de terre. Volontaires, organisés ou non, des professeurs et des étudiants, mobilisant les uns leurs forces physiques, les autres leurs ressources psychologiques, ont porté secours, assistance physique et réconfort psychologique aux victimes. A l’Université Caraïbe, nous avons aussi tôt que possible été dans les camps pour animer des séances de bibliothérapie auprès des enfants. L’Université Caraïbe avait en effet développé cette pratique depuis les années 2008 après les ouragans dévastateurs qui avaient frappé le centre du pays.  Nous avons également, à la reprise des cours, mis l’accent sur les programmes d’éducation spéciale. Des modules spéciaux ont été ajoutés au curriculum : modules sur les activités post trauma, modules sur la gestion des risques en salle de classe, etc. Nous avons accentué les pratiques et approches reposant sur un bilinguisme éclairé dans le cadre de nos deux écoles d’application. Ceci pourrait servir d’élément déclencheur modèle et de base pour des recherches plus approfondies.

Obstacles et contraintes

La peur du changement est évidemment l’un des principaux obstacles. Nous avons formé d’excellents cadres, disent les uns, nous avons des professionnels un peu partout dans le monde – ce qui évidemment ne fait pas sensation dans les médias occidentaux- . Est ce suffisant ? Ils sont nombreux parmi ceux qui ont triomphé du système à dire que ce n’était pas si pire, nous avons réussi. Faut pas trop changer les choses. Cependant, comment peut on oublier qu’environ 50% des enfants n’ont pas  la chance d’entrer vraiment à l’école, ou peut être  y ont été, juste pour quelques brèves périodes ? Comment peut-on oublier que seulement 33% des écoliers parviennent en 5ème année ? Comment peut-on encore ignorer que 96% de ceux qui entrent à l’école n’obtiendront jamais un certificat de fin d’études secondaires ?

Le second obstacle, c’est le palliatif, les solutions partielles ou cosmétiques. Des quartiers entiers de Port au Prince abritent des ONG. Des îles comme La Gonâve, la plus grande île du pays, sont pratiquement gouvernées par des ONG. La bonne volonté est là. Les intentions sont bonnes. Mais la maladie demeure. Le redoublement s’accentue, l’abandon scolaire persiste. Le malade ne guérit pas. Les maux sont complexes mais les remèdes demeurent les mêmes. Les missions protestantes, nouvellement arrivées dans le pays, gèrent environ 60% des écoles. Les écoles catholiques, qui n’ont rien perdu de leur prestige d’antan quoique en petit nombre, assurent la formation des cadres qui ont réussi dans le système, ceux qui ont pu avoir le bac, ceux qui partent pour l’étranger avec une bonne formation académique de base ou qui, restés au pays, deviennent ministres ou députés. Les écoles catholiques continuent à donner le ton. Le créole est interdit ou pas du tout encouragé dans ces établissements. Leurs enseignants maîtrisent mieux, à 60% tout au moins, la langue française dans laquelle ils enseignent. Les écoles protestantes ainsi que les écoles rurales reçoivent pour la plupart des élèves des milieux populaires, avec parfois des parents analphabètes. Les enseignants sont peu qualifiés. La langue d’enseignement est le français que paradoxalement les enseignants ne maîtrisent pas. Les écoles publiques recrutent des enseignants diplômés. Quelques écoles privées et publiques font la différence. Elles préconisent l’emploi du créole, enseignent le français comme une langue seconde ou étrangère, se servent de manuels adaptés et utilisent des approches plus stimulantes pour les élèves. 

Les enseignants recrutés par les missions et les ONG ne sont généralement pas des gens formés pour enseigner. Les missions et les ONG organisent souvent des séminaires de mise à niveau, ou des formations spécialisées qui influencent peu ou pas la pratique quotidienne. On met de la glace sur le gâteau. Rien n’y fait. Les diplômés ne sont pas recrutés, les manuels les plus obsolètes sont d’usage, les méthodes ont peu changé. L’argument  évoqué : les parents veulent que leurs enfants apprennent le français, les parents veulent des pages de leçons à réciter par coeur, les enseignants ne sauront pas se servir de nouveaux manuels. C’est ainsi qu’ils ont appris quand ils étaient à l’école. Le statu quo est de mise.

Un troisième obstacle n’est pas des moindres : l’absence de prise en charge par l’état, l’absence de coordination du système éducatif. L’état intervient surtout au niveau des dispositions relatives au calendrier scolaire et de quelques autres aspects. Son autorité est surtout ressentie au niveau des examens officiels. Le certificat d’études primaires (qui a été supprimé par la réforme Bernard mais qui a été réinstallé), les examens de 9ème année, les examens des classes de première et de la classe de philosophie. Les écoles publiques qui dépendent directement de l’état copient parfois les approches adoptées par les écoles catholiques et ne respectent pas toujours les directives du ministère. 

Un autre facteur interpelle à nouveau notre capacité à changer les choses. Haïti est l’un des rares pays qui possède un taux aussi élevé d’écoles privées. Les pratiques nationales, l’aide étrangère, même après le séisme du 12 janvier continuent d’aller dans le même sens. De nombreux acteurs nationaux et étrangers qui veulent contribuer au développement du pays misent sur la gouvernance sans mettre l’accent sur les finalités, les causes profondes de l’échec scolaire et le taux d’enfants non scolarisés. Pourquoi ne pas se préoccuper de fonder de nouvelles écoles publiques ? Pourquoi ne pas se pencher sur l’enseignement de la lecture, une des véritables causes du décrochage scolaire ? Durant la période électorale, un groupe de jeunes de 14 ans à qui on demandait de faire une rédaction du genre Si tu étais ministre de l’éducation ou magistrat de la zone que tu habites, tu ferais quoi ? répondait : Je ferais en sorte que tous les enfants du pays puissent aller à l’école. Qui dit mieux ? Il y a priorité et priorité. L’école pour tous vise avant tout la création, l’ouverture d’écoles publiques de qualité pour accueillir les centaines de milliers d’enfants qui n’ont jamais  fréquenté l’école. La régulation des écoles, encore faudrait-il qu’elle se fasse selon des critères et des normes bien définis, à certes son importance. Cependant la laïcisation et la nationalisation de l’éducation demeurent des  objectifs démocratiques majeurs. Dans le cas où la situation l’exige après le séisme du 12 janvier, les écoles privées existantes peuvent être subventionnées par l’état. Cependant le but à moyen terme et à long terme devrait être l’ouverture progressive de nouvelles écoles pour accueillir les nouveaux écoliers et la prise en charge des écoles de faible capacité économique qui deviendront progressivement des écoles publiques. Les voeux du peuple haïtien sont clairs. Le parent haïtien moyen consacre un tiers de son maigre revenu (environ deux dollars par jour) à l’éducation de ses enfants (frais de scolarité, uniforme et autres). Il est de notre devoir d’aider à ce que ce sacrifice ne soit pas consenti en vain. Les enseignants haïtiens même dans les conditions les plus difficiles avec parfois des salaires de pitance se dépensent,  pour la plupart sans compter, pour aider les élèves à développer leurs capacités. 

Comment l’enseignement supérieur peut–il aider dans la coordination des efforts en ce sens ? Que peuvent encore faire les institutions d’enseignement supérieur ?

Proposer des pistes de recherche et d’action et vulgariser auprès des différents secteurs concernés les résultats des recherches susceptibles d’aider à améliorer les pratiques d’enseignement.

· Etablir avec le ministère des rapports de partenariat pour pouvoir accompagner les décideurs.

· Se mettre au service de la communauté éducative en organisant des conférences, journées portes ouvertes pour sensibiliser parents, éducateurs et autres membres de la communauté.

· Développer davantage de programmes (niveau licence et doctorat)  qui répondent aux besoins en formation des enseignants

· Offrir des cours en ligne pour les étudiants des zones éloignées ou pour ceux et celles qui ne peuvent assister aux cours présentiels.

· Varier et adapter les cursus de formation pour répondre aux exigences de la population enseignante.

· Encourager la participation des femmes dans le développement des programmes d’éducation. Le taux de réussite n’est pas défavorable aux filles mais le taux d’abandon est souvent plus élevé.

A la suite de toute cette série de malheurs allant des ouragans dévastateurs de 2008 jusqu’à l’épidémie de choléra qui sévit actuellement en passant par le séisme du 12 janvier qui a détruit 5000 établissements scolaires, coûté la vie à près de 300000 personnes dont  40000 écoliers et  plus d’un millier d’enseignants, sans sous estimer les troubles politiques (qui nous enlèvent en passant des journées de classe), le système éducatif s’est considérablement affaibli. L’enseignement supérieur, affaibli lui aussi durant ces trois dernières années, et qui a été affecté à plus de 75% en janvier dernier, trouve paradoxalement ici une chance de se revitaliser en participant activement aux travaux de reconstruction.

Engagement with Haiti in the Post-earthquake period: Illustrated with issues from the Built Environment

Asad MOHAMMED, University of the West Indies, Jamaïque 
Background to our Engagement

The University of the West Indies (UWI) has had a long but unstructured relationship with Haitian Tertiary Institutions, in many ways similar to the general relationship between the English speaking Caribbean and the Creole speaking Haiti. Prior to the earthquake, our Vice Chancellor had initiated a structured dialogue to deepen and organise institutionally the previously ad hoc relations between UWI staff and Haitian institutions, using the auspices of the Organization of American States. 

In the immediate post-earthquake context, we participated in the reconnaissance mission of the Caribbean Economic Community (CARICOM). Without yet a clear understanding of our potential role as a tertiary institution, we engaged in raising funds and material supplies for the immediate post-disaster context. By March we hosted a special meeting on Haiti of the regional tertiary institutions association UNICA. This meeting was able to build on the earlier OAS meeting and four major Haitian HEIs participated. This meeting facilitated a synthesis of the various engagements and contacts with Haiti within UWI and initiated a regional response mechanism to the crisis. 

UWI has attempted to develop both a clear philosophy and programme of engagement in Haiti as an institution, while networking with other institutions and initiatives with common interest. While we have made definite commitments and actions to respond to the short-term problems in the Haitian tertiary sector, it is clear at this stage that many of our efforts at medium term and longer engagement are still preliminary and tentative.

Crafting a UWI Philosophy and Programme of Engagement

We were clear of our responsibility and interest to meaningfully contribute to the redevelopment of the Haitian tertiary sector as well as support efforts at reconstruction but there are a series of issues with which we have had to deliberate. The most critical amongst these are a) arriving at a dividing line between post-disaster emergency support and recovery and reconstruction efforts, b) focusing our involvement in areas of content where our regional experience would be most relevant and useful, c) finding the appropriate types of cooperation with our Haitian counterpart institutions, d) developing the right mix of modalities of programme delivery  and e) ensuring that any activities in which we are engaged contributes to the reconstruction efforts as directly and quickly as possible. While this analysis is generally concerned with the overall UWI responses to Haiti most of the illustrations are from the built development sectors.

a) Post-disaster Emergency Responses vs Recovery and Reconstruction efforts

Primarily because of the timelines and the nature of the activities in the immediate post-disaster period, a tertiary institution would not normally be involved in any meaningful manner.  They either have or don’t have training and research capacity in this area. It is in the longer-term activities of recovery and reconstruction that institutions like ours can support or provide enhanced human resource capacity and improved know how through research.  

The Haitian situation is relatively seamless between the two activities. Underlying conditions within which the Earthquake took place in Haiti was already so difficult, so that ten months after the earthquake there has been no clear transition to the recovery and reconstruction phase. There has been a blurring of the two phases, between the short-run and the medium term on the appropriateness of activities in both phases that calls for new thinking and methodologies. This blurring between the two types of activities appears to be continuing from the medium into the long-run.

This earthquake is an isolated event in the Caribbean only in the extent of the damage and loss of life. How we prevent and deal with the human and economic disasters that follow natural events such as earthquakes, tsunamis, hurricanes and volcanic activity is already being mainstreamed in all our regional institutions and professions and in our research.  The events in Haiti only illustrate how far we must still go in this process.

b) The technical content of our engagement 

It can be argued that while Haiti’s issues of poverty, disaster management, economic under-development and poor human settlements and infrastructure systems are at the extreme end of the regional scale, these are generic Caribbean problems that UWI must continuously address. It is in a context of poor built development with limited regulatory capacity, inappropriate land use and construction standards and virtually no possibility of legal enforcement that natural events like hurricanes and earthquakes turn into disasters of such magnitude. 

Fig 1: Content Issues
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Even in the wealthier countries of the English speaking countries like Trinidad as illustrated in Fig 1, the level of informal, unplanned and haphazard development is approaching 50% of built development. Our regulatory institutions consistently treat informal development as an aberration rather than the norm and we do not develop the appropriate tools to improve them. This short sightedness is often reflected in our training of built development professionals in the fields of planning, engineering, geometrics and architecture. It is the rare programme course that reflects this reality of informality in our development and our regionally trained professionals are thus limited in their capacity to deal with this reality. When the situation is compounded by a natural event the response capacity of both institutions and professionals is also limited.

Participating in the recovery and reconstruction of Haiti provides an opportunity for us as a regional tertiary institution to rethink and retool our capacity to deal with the unplanned nature of much of our human settlements and the frequency of natural disasters.

c) Finding the appropriate types of cooperation with our Haitian counterpart institutions

There are many possible modes of cooperation with our counterpart institutions in Haiti. Figure 2 illustrates a continuum of options which range from strengthening Haitian HEIs to allow them to proceed with the business of reconstruction to the other extreme of UWI delivering our own programmes directly in Haiti. In between these two ends are a range of options.  While the most respectful approach would be at the former end of the scale, the present situation of the need for trained capacity and relevant research may require options at the other end of the continuum. The challenge is how to address the immediate conditions with approaches that do not affect the long term viability of the Haitian tertiary sector.  

Fig 2: Modes of Cooperation

 


In a previous effort in developing Urban and Regional Planning training in Haiti in the late 1990s, under a CIDA funded programme, UWI was engaged in supporting the delivery of the programme along with a group of Montreal Universities.  This effort floundered when the funding ended, though the exact reasons are not clear. This analysis is part of a LEADHER special project funded by the IAU. 

In the present context of need, either a franchised programme or a direct delivery method may be tempting. The long-term sustainability of such a programme suggests an initiative in the middle of the continuum jointly between UWI and Haitian institutions.  It may also include other external institutions.  Given the issues of the lack of accountability to “informality” in our own built development training, such a joint programme may have relevance in our own backyard.  

Another dimension of the nature of possible cooperation with the Haitian Tertiary sector is at the level of training. It makes most sense that external institutions, like UWI, focus on more specialised and graduate training while strengthening the capacity of the Haitian HEIs to deliver core undergraduate training. However, as the quality of tertiary institutions is often determined by their research and graduate training, this must be arranged to allow the continuous upgrading of Haitian institutions.

d) Developing the right mix of modalities of programme delivery 

A real challenge in delivering any training in Haiti, given the destruction of the physical plant of the tertiary sector, is the appropriate modality of delivery. Figure 3 illustrates the range of options possible from full-time face-to-face delivery to unscheduled internet delivery. Given the state of the physical plant, a quick return to full-time F2F delivery even in existing programmes would be difficult. Modern delivery mechanisms are making use of communications technology to reduce and even eliminate F2F delivery, which puts a high demand on plant, sorely lacking in Haiti in the present and for the near future. The delivery of education to other regions of Haiti, than the capital, where most of the institutions are located, would be a challenge even without the earthquake. On the other hand, the use of some alternate modes of delivery is hampered by limited access to appropriate digital communications facilities. 

Figure 3: Modality of Delivery



The correct mix of delivery methodologies would be determined by the nature of the programme being delivered.  In the previous engagement in the Urban and Regional Planning Masters under the CIDA programme, intensive short courses were delivered in a F2F method. This facilitated the use of visiting faculty from abroad. This method has been successfully used by UWI Faculty of Engineering in delivering its programmes to non-campus countries of UWI in areas of GIS, Land Administration, Construction Management and Project Management. It also facilitates attendance by students who are working. However, similar to evening and part-time classes, F2F delivery which facilitates working people, requires teaching space. These methods can help use available plant more effectively when used to supplement full-time teaching. 

e) Ensuring direct contribution to the reconstruction efforts

How we manage the above issues must ensure that we contribute to the post-disaster/recovery and reconstruction effort as quickly and directly as possible.  Haiti does not have the luxury of sterilising its best young and new capabilities for long periods of training. Our Vice-Chancellor has challenged UWI to think of six months as a long period before trained persons can contribute to the recovery and reconstruction effort.  Fig 4 illustrates some of the options for ensuring early delivery of functional capacity.

Figure 4: earning by Doing

 


On one extreme of this continuum is the regular fulltime education systems which removes students from the market until they are properly trained and qualified. With professions involved in the built environment, there is often certification for practice in both training programmes and specific professions.  These programmes often ensure suitability for practice utilising internships and field work for credit.  In some institutions, sandwich type courses allow students to graduate with a mixture of training and practice and training. In addition, in-service type of training allows people on the job to have their skills upgraded.

What is needed in Haiti at this time are delivery mechanisms that facilitate the use of scare capacity in the built environment as soon as it is available. This will mean more assessments of the levels of functional capacity of students combined with supervised learning by doing exercises.  

Guiding principles of engagement

Based upon our historical and direct contacts with Haiti, especially since the earthquake we have a draft set of guiding principles being discussed within the UWI.  The following five principles of engagement have been proposed:

1. Respect for our Haitian Colleagues
Our Caribbean neighbour Haiti, is a proud, cultural complex society that has been a flag bearer for Third World independence and development, notwithstanding its many calamities and travails. We must be supportive and responsive to their aspirations in all our engagements and listen before acting.

2. Sustainability of our Actions
In order to ensure the sustainability of Actions for Haiti, the intention would be to include Haiti, as far as possible, in ongoing regional projects and programmes so that resources already available could be utilized for Haiti and resources made available because of Haiti, would provide value added to ongoing initiatives at UWI with scope for sustainability.

3. Relevance to existing UWI agenda
The best way to ensure sustainability of UWI’s engagement with Haiti is if the efforts are in concert with our own strategic objectives and development agendas. For example, new modalities of delivery help us to better serve our non-campus countries. While Haiti’s issues of poverty, disaster management, economic under-development, poor human settlements and infrastructure systems are at the extreme end of the regional scale, these are generic Caribbean problems that UWI must continuously address. 

4. Networking and Partnership
The UWI community should use this as an opportunity and implementation mechanism to engage the regional, hemispheric and international tertiary education sectors, multilateral organizations operating in Haiti, regional governments and the government of Haiti. This will include for example engagements with UNICA, INURED, the UN System, CARICOM, CEDEMA, IAU , the EU and CIDA, most of which are already initiated. 

5. Building upon Strengths
The re-development of Haiti is a long-term undertaking and as the premier regional tertiary institution we must develop an engagement process that is both strategic in the short-term and provides the basis for the long haul. We must thus start with activities already initiated before and after the earthquake and develop our programme around these.

Time frames and nature of engagement 

Our engagement with Haiti must be realistic in scale and time-frame. The following is a useful framework to guide our engagement:  a) a short-term horizon of six months, b) a medium-term programme of 1-2 years and c) a long-term programme up to five years. At the end of the first year, UWI should have developed and initiated its long-term engagement with Haiti.

Short-term Programme (six months)

These activities are based upon immediate post-disaster and reconstruction activities and actions initiated before the earth quake. They focus on developing organizational capacity, partnerships, operational modalities and specific activities already identified. They have started development in areas that are critical to the redevelopment of the tertiary education sector that may not seem like a high priority to the government or the international community, such as the Libraries/Documentation Project. 

We have also initiated a programme across all three campuses to allow Haitian undergraduate students to complete their degrees in critical areas. This programme, which is quite expensive, is being funded both by the University and other regional donors.

Medium term Programme (one-two years)

These actions will concretise the actions to be taken jointly with our Haitian partner institutions.  They will include elaboration and detailing of the areas of content as well as developing the methodologies of cooperation. This period will include detailed project development and funding initiatives.
Long-term Programme (up to five years)

These actions will be based upon or ideas of our long term relationship with Haiti as a Caribbean neighbour and part of CARICOM and the evolving role of UWI as a regional institution crossing language barriers. 
Critical Operational issues

a) Management and coordination
We will coordinate our activities through a central UWI working group for Haiti (which would relate to the UNICA - Haiti Task Force). At the Campus level, designated Focal Points for Action on Haiti would coordinate the action on the Campus with the support of the Principals and other PVCs as necessary and relate to the UWI Working Group.

b) Communications
Information on the action contemplated or taken at the centre and Campus levels will be made available to University members at large, to the general public and to all Haiti related fora.  The working group will maintain an interactive post-board for input by the UWI community and provide links to our community via the Campus websites. This post board will log all upcoming or past meetings, activities, opportunities, issues etc.

c) Overcoming the language barrier:

We have limited language capability in French and Creole, but the primary language of delivery in most disciplines is English. Direct delivery of our courses by our staff would require retooling. We should initiate this type of action to become a truly regional university able to work across all the language groups in the Caribbean (English, Spanish, French Dutch and in this case Creole).  A practical and more immediate strategy would be to partner with the University of the Antilles and Guyana on possible cooperation on Haiti. They already have working agreements and initiatives in Haiti and are willing to cooperate with us. They have both French and Creole speaking capacity. In addition there are historical arrangements with the Quebec based Canadian and French universities. 
d) Making long-term commitments

Most of the options of working with Haiti will require medium to long-term commitments which is why we cannot rule out the possibility of a UWI presence in Haiti such as a centre. In order to sustain these efforts, there must be benefits to our institution in fulfilling our existing mandate. In working in Haiti, we must develop methodologies of distance teaching that will allow us to better serve our member countries and attract a wider cross-language student body. The second is to better address the reality of the Caribbean in terms of the impact of poverty on physical, social and economic development of which Haiti is an extreme but not isolated example. Such areas include amongst others, Disaster Planning and Management, Informal Settlements and Squatting, Construction Standards and Materials, Regulatory Mechanisms and Environmental Review.   
Conclusion

We are in the process of concretising many of the issues discussed in this presentation at the central levels of the University while working on the ground in present initiatives. Our engagement in Haiti is simply not another issue on our agenda as a regional institution, but one that defines the very nature of our University in an evolving Caribbean region.

Universidad Solidaria del Caribe: A Permanent Project to Support Haiti and Our Region after Natural Disasters

Agustín ECHEVARRÍA, Vice-président pour les Affaires académiques, Inter- American University of Puerto Rico 
After the terrible earthquake that affected Haiti so severely, a coalition of organizations was formed in Puerto Rico to start immediate help for Haiti, especially in health and education. The coalition, named Solidarity Commission with a New Haiti (SCNH), has been in operation since February 2010 with a permanent vocation. Other natural disasters that have occurred afterwards in the region and in Haiti show the need for organizations that are durable, inclusive in scope, and efficient in actions and projects. SCNH is composed of Puerto Rican and Haitian leaders that are members of private and public organizations, philanthropic foundations and human rights groups of Puerto Rico.  A strategic plan was adopted by SCNH.

SCNH Principal Objective: to support the social and human reconstruction of Haiti, with the commitment to facilitate the processes that will strengthen its community network.

SCNH Strategies:

1. To collaborate with Haitian institutions aimed at creating a community foundation with the mission of supporting community development projects in that country.

2. To help those non-government organizations that work with the most vulnerable population: children, women and the handicapped.

3. To organize a higher education initiative that will strengthen education in Haiti with the participation of Puerto Rican higher education institutions and other institutions around the world (Dominican Republic, U.S.A, Spain, etc.).

After visits in situ and the subsequent coordination with several rectors and presidents of Haitian universities, the project Solidarity University of the Caribbean (SUC) started its organization and implementation in May 2010.

SUC is functioning under the auspices of:

1. The Association of Private Colleges and Universities of Puerto Rico

2. The University of Puerto Rico (public university)

3. The Puerto Rico Community Foundation (principal non-profit, private community foundation in Puerto Rico, whose mission is to strengthen community organizations and philanthropy)

4. The Human Rights Commission of Puerto Rico

5. Distinguished members of the Haitian community living in Puerto Rico (professors, artists, church leaders, business persons)

SUC Principal Strategies:

1. Selection of academic offerings requested by rectors, presidents and students of Haitian universities (including all academic levels: continuous education, technical certificates, and university and professional degrees).

2. Development of a SUC scholarship fund that supplements the universities’ institutional scholarships assigned to Haitian students. At the present time the fund has $200,000.  This is result of private donations and the contribution of the Puerto Rico Olympic Committee, which gave one dollar for each ticket sold during the Central American Games celebrated in our country during the summer.
3. Articulation and development of the technological infrastructure needed to offer part of the courses through distance learning education. 

4. Development of a SUC website to make communication easier between Haitian institutions, the students and the project.

5. Facilitation of the admission procedures for Haitian students that graduated from high school or those that need to transfer to another project institution to complete their degree. A committee from all participating institutions has prepared common admission guidelines that will be implemented, starting in January 2011.

Lessons learned:

1. Importance of multi-sectorial organization and collaboration.

2. A need assessment that must include input from the affected country.

3. A strategic plan with goals and activities that are achievable.

4. Use of communication technologies for project development and implementation.

What links between the educational sub-sectors to respond to natural disaster?

Keithley WOOLWARD, Professeur Associé, College of Bahamas, Bahamas
Following the devastating earthquake which hit Port-au-Prince and surrounding areas, the College of the Bahamas joined forces with much of the world community in the initial disaster relief efforts in Haiti. The College of the Bahamas launched a “Helping Haiti” campaign to raise funds, and gather relief supplies and food to assist those most in need. These efforts continued throughout the spring semester of 2010 and are ongoing this fall.

With Haiti’s long term reconstruction now being the primary concern of the international community, the College’s “Helping Haiti” campaign has re-adjusted its focus and undertaken several initiatives which will have both a direct and indirect impact in Haiti.

Direct Impact Initiatives

The College, through its International Languages and Cultures Institute has teamed up with the Clinton Global Initiative to provide its staff and contract workers with Conversational Haitian Creole classes before they are deployed to Haiti. We currently have such classes running this fall semester and we will be continuing these classes in the spring 2010.

Working with the Faculty of the School of Nursing, the College has begun laying the ground work for a Nurses Exchange program. Under this initiative, 3rd and 4th year nursing students will participate in a Summer Exchange with hospitals and clinics in Haiti where there is still a continuing need for trained nurses to assure clinical rotations. This program is ever more urgent as Haiti now faces a cholera epidemic.  

A longer term objective is the development of a series of flexible modules in Urgent Care which can be taught either on site in Haiti or via distance learning to bridge the gaps in nursing education programs directly affected by the earthquake.

Indirect Impact Initiatives

As part of our institutional transition to University status, we plan to build on the work of the Creole Language program in the department of Foreign Languages. We currently offer Creole Language instruction at the Elementary and Intermediate levels. The College hopes to expand our program offerings by hiring a new fulltime faculty instructor. We envision expanding the curriculum to include Advanced Level Creole Language instruction as well as courses in the literature, history, and culture of Haiti and its Diaspora.

Perhaps the greatest challenge to our collective efforts in Haiti specifically and in our wider discussions on how to effectively respond to the impact of natural disasters is the very pressing issue of the free movement of people from affected areas to places where they can continue to have access to higher education opportunities. 

In our work at the College of the Bahamas we have had to grapple some of the following challenges:

1. Immigration and border control;
2.  Language/cultural barriers;

3. Validation of course work in degree programs (particularly in cases where records have been destroyed);

4. Accreditation (the smooth transfer between different institutional cultures and accreditation systems);

5. Student support structures (academic, extra-curricular, and student life programs that facilitate the successful completion of degree programs);

6. Training (for faculty, staff, and administrators to respond to specific natural disaster situations);

7. Comprehensive, flexible, and ongoing strategic planning to facilitate access and delivery of programs.  

Session spéciale: La collaboration entre les sous-secteurs du système éducatif en réponse aux besoins post-catastrophes naturelles en Haïti et ailleurs

Rapport: Amanda SUDIC, AIU 

Loise P. W. Gichuhi, joint Moderator, introduced the session. Noting that disasters can happen “anywhere, anytime” and be man-made or natural, she stated that the most important basic solution to disaster is education. Prof Gichuhi underlined the fact that 35 million children are out of school in disaster-prone countries and asked how higher education can be involved in the three stages of responding to disasters: preparation; recovery; and construction. 

Ian MacFarlane, joint Moderator, introduced the speakers:

Jocelyne Trouillot-Lévy (Caraïbe University, Haiti) described the development of the higher education system in Haiti since the 1960s; the importance of teacher training (1,000 teachers per year needed), using Creole as a pedagogic language and the losses to Haiti incurred by brain drain. The disaster in Haiti means implementing new teaching tools and methods of outreach and cooperation in Haiti and developing new programmes, curricula and research.

Augustin Echevarria (Inter-American University of Puerto Rico) presented the project that he is engaged in “Solidarity University of the Caribbean” (SUH) which supports the social and human reconstruction of Haiti. He detailed the strategies of SUH and the lessons learned from this project.

Asad Mohammed (University of the West Indies, Jamaica) outlined the issues in developing a response to Haiti at his institution and the method of cooperation and engagement with universities in Haiti. He also saw the earthquake as an opportunity to increase awareness throughout the region to deal with development.

Keithley Woolward (College of the Bahamas) noted that the Bahamas contains the largest population of Haitians outside of Haiti. He described the actions being taken within his institution in partnership with the Clinton Global Initiative (such as language courses, student exchanges, creation of transferable modules) and the challenges faced by these initiatives which include immigration, language and cultural barriers, accreditation differences and student support. 

Session discussion
The discussion opened with feedback, focusing on international, country and institutional initiatives to the situation in Haiti and questions of international coordination.

Albert Ouédraogo (Burkina Faso) noted that while the African response remains to be analysed, he was aware that Senegal had welcomed 100 students from Haiti.
Eva Egron-Polak (IAU) cited the University of Ilorin, in Nigeria, which reacted immediately after the earthquake in Haiti by collecting funds. She considers that there is a generic post-disaster problem with what to do with funds donated and how to act. International coordination, which the IAU has initiated with UNESCO, has yet to be put in place.

Jocelyne Trouillot-Lévy responded that the international response to the disaster has been chaotic. Noting that 80% of university buildings in Port-au-Prince had been destroyed, she spoke of the international solidarity in offering to receive students. Priority has been given to students nearing completion of their studies. Donors and partners need to listen to the needs in order to respond. Currently, she is involved in putting in place a coordination of Haitian universities. Universities need to plan for disasters with communities and adjustments made at the moment of the disaster.

Asad Mohammed (Jamaica) observed that it takes time to structure. His institution, the University of West Indies, is currently undertaking an assessment of students from Haiti, which will be reported in a month.

Keithley Woolward (Bahamas) described how his institution has chosen to train nurses in Haitian Creole, rather than focusing on teachers where cultural, language, and institutional barriers exist. 

The Moderator, Loise P. W. Gichuhi asked how higher education can prepare as a community to react to disasters in terms of security, health and reconstruction. 

Norzaini Azman (Malaysia) reported that the University Sains Malaysia is undertaking a IAU Leadher science-based project of cooperation between the University and a university in Haiti in areas such as training of technicians, water and waste management research, simulation exercises (drawing on Malaysia’s experience with the tsunami), teaching emergency medicine, civil engineering and urban planning.

Terry Russell (UK) remarked that this is the sharp end of the problem of EFA and Keithley Woolward (Bahamas) spoke of the role of EFA for national development, not only for natural disasters.

Catalina Opazo Bunseter (Chili) emphasised the importance of building communication and trust between HEIs and local communities before disasters so that after disasters, HEIs have the capacity for sharing with the community.

Semukeliso Gono (Zimbabwe) stated that there is a need to coordinate in Africa, using as a reference point, for example, Masters programmes in Peace and Conflict Studies. She recommended that HEIs establish the infrastructure which coordinates programmes and should delegate tasks. 

Albert Ouédraogo (Burkina Faso) said that for each catastrophe, something had failed. Higher education through teaching and research needs to know the fragilities which should be taken into account in the construction of the education system. 

William C. Cummings (USA) observed that all universities could possibly be struck by disaster and that generic forms of disaster can be anticipated. He proposed preventive strategies, such as a university disaster handbook and emergency routines, carried out in his institution.

ATELIERS 

Atelier 1 : Services à la communauté/Vulgarisation pour l’EPT 

Linking HEIs with the Education of Developmentally Vulnerable Children 

Neerja SHARMA, Professeur Associé, Vice- principal, College Lady Irwin, Université de Delhi, Inde
Four year-old Gita is sitting with her peers in an inclusive preschool, trying to color a sheet of paper with crayons. Every few minutes she looks up at the door. Its time for her didi (meaning elder sister, in this context used for the student trainee) to come and play with her. But didi is late today. Gita is not able to focus on her work, while doing the coloring activity, and becomes a little anxious. The educator says, “Gita, what’s the matter, don’t you want to do coloring today”? Gita points to the door and says, “Didi”. The educator exclaims, “Oh! I know your didi has not come today. Maybe she’s busy”.
Just then didi appears in the doorway and Gita’s eyes light up. Didi mockingly pulls her own ears and says,”sorry…sorry….sorry- I’m so late. I had to do some work before coming.” Gita laughs and claps her hands. Didi holds Gita’s hand and asks her, “Shall we go out and make a cake in the sandpit?” Gita nods her head and together they head for the sandpit in the preschool to learn while playing. Gita is a 4-year-old girl with cerebral palsy and didi is a student trainee studying a course on childhood disability at the university.
This is a vignette of how undergraduate and postgraduate students of Human Development and Childhood Studies at Lady Irwin College, University of Delhi, learn about childhood, early education and about disability. It provides a glimpse into the symbiotic relationship between a higher education institution’s curriculum and educational programming for vulnerable children in the community, in this case, children below 6 years, including those with disability. Before I elaborate in a little more detail about how at my institution we serve the needs of early childhood development and education, I wish to underline the theoretical underpinnings that have guided our work at the college.

Social responsibility towards vulnerable children

With reference to institutional social responsibility to society, we are acutely aware that in India, higher education at colleges, universities and technical institutions is a privilege that can be accessed by a relatively small percentage of people. It is estimated that only 12.4 per cent of youth are entering universities (Sibal, 2009). In a developing country where state-run higher education institutions are subsidized up to 95 per cent, its beneficiaries have a social responsibility to participate in the society’s development. Contributing to the international goal of Education For All (EFA) is a responsive step in this direction.
There is an organic link between education and well-being of society. Children’s development of selfhood and social relationships are integral components of this sense of well-being.  How a society treats its vulnerable citizens is a mirror of its health and well-being. 

All young children are vulnerable, and research over several decades informs us that the younger the child, the greater the degree of vulnerability. Thus children between birth and six years are the most vulnerable – physically, intellectually, socially and emotionally. It also means that they are most impressionable, and that developmentally appropriate nurture and culturally approved activities can foster their development, and help them reach their potential. When a child is ‘at risk’ or has a disability, she/he is in jeopardy, mostly due to social and ecological barriers. 

Here I would like to demonstrate a transformative link between HE and education of vulnerable children. A theoretical principle that underscores the significance of hands-on work by university students with young children is the ‘affect enrichment’ that takes place in the lives of both, the young children and the university students. As we saw in the story that I began with, both the child and the student were not only in a learning relationship, they had formed a bond of affection – an experience that would help the child acquire preschool concepts in a fun way, and that would enable the HE student discover her strengths and emotions, overcome her weaknesses, develop confidence and understand childhood (of a child with disability) as it should be understood, without prejudice.   

Childhood in India

As the world knows, India’s population is above one billion. As per the 2001 census, there are more than 150 million children below 6 years in the country, a large number of whom are not addressed by any ECDE services or programs. Of these, 2-5 percent children are likely to have a disability. 
While the Constitution of India gives all children the right to free education, it had not become mandatory to send a child to school until the Right to Free and Compulsory Education Act was passed in August 2009, and notified from April, 2010. However, the Act has legislated this right only for children between 6 and 14 years of age. It has left out preschool age children, who we all know require quality care and education before they reach primary school age. This law provides for equal opportunity to children with special needs the same right to education as their non-disabled peers (Sibal, 2010), but only after they reach 6 years of age. 

India has a vast multi-disciplinary development program by the government for children below 6 and their mothers since 1974 called the Integrated Child Development Services (ICDS). However, it suffers from neglect due to indifferent political will and has therefore not been able to address the development and education needs of the youngest children in vulnerable sections of the population. 
I believe, had the governments of different states of India actively engaged with various Schools/ Departments in the universities/ colleges, specially those working in the domains of Human Development, Child development, Education, Psychology, Social Work, Disability, Psychiatry etc., the quality of life of a vast number of children in the ICDS centres and other ECDE and ECD programs would have been enriched. 

The child with disability 

Children with disability within the category of under-six remain the most neglected. A child who is either born with disability or who develops a disability after birth, be it physical or intellectual, is seen as developmentally flawed and socially inconvenient (Ghai, 2005; Joshi, 2006). From the very beginning, there are chances that the child will not have adequate opportunities for development. Given the social disadvantage that the children with disability face, it is not surprising that when we examine educational paths for these children, their outcomes are dismal.

Case study from Lady Irwin College

At this point let me present a brief case study of the institution where I not only teach, but where I received all my higher education. Lady Irwin College (LIC) is affiliated to the University of Delhi. Conceived and established in 1932 by women who were in the vanguard of the movement to liberate India from its colonial bondage, the college provided and promoted higher education for women. One of the five master’s degrees is in Human Development and Childhood Studies (HDCS). To provide for practical training to students, in 1955 a preschool was set up on campus. Named Rajkumari Amrit Kaur Child Study Centre (RAK CSC) it is academically supported and administratively supervised by the Department of HDCS. 
RAK CSC is an inclusive education program and has nearly 150 children in the following segments: 

· Play Centre  for 2.5-4 year olds 

· Nursery classes for 4-5 year olds 

· Sangam, inclusive education program for children with disabilities, 3-8 years 

· SETU, an early intervention program, (below 3 years)

· Day care for children 6 months to 12 years 

· Child, adolescent and family guidance and counselling cell

Over the years, the Department of HDCS has contributed to the growth of RAK CSC. Among the significant features of the program that have addressed society’s recent needs are early intervention for children with disability and parent guidance through  SETU (Systematic Early Training Unit ) using an inclusive education  approach in all aspects of the Centre. Some transformative features of the program where the HDCS Department has made a difference are:

i) Quality in care and education: The discursive engagement of the faculty of the preschool and the HDCS faculty and students has contributed to experimentation and research orientation. The program is guided by a lecturer-in-charge nominated from the Department for a 3-year term. Students’ input through children’s observations, case-studies and contribution to various activities has enriched both stakeholders.

ii) Education of children with special needs: The tertiary curriculum has several courses related to the study of children with disabilities. The input of the HDCS faculty has contributed to the integration and inclusion of 40-45 children with disabilities such as intellectual, hearing and visual impairments, cerebral palsy, autism, physical disabilities and behaviour difficulties. Master’s students learn to work with the children and prepare detailed case-studies after observations and guided intervention. 

iii) Parent Programmes: An innovative approach to involving the parents has been developed at the Centre. Families are first met individually by the teachers. Over a friendly interview they find out about the child’s family and parental expectations. Later, a workshop is conducted for all parents on themes of relevance in ECDE.  The students and the faculty are active participants in this workshop. 

Students with Child Development/ Human Development degrees from LIC have been contributing in the field of education as teachers, special educators, teacher educators, researchers, education planners and administrators, counsellors and university faculty in India and abroad.

This year the Lady Irwin College published a volume titled “The Social Ecology of Disability”, a collection of 20 papers based on research by college students and faculty on different areas of concern in disability. What is noteworthy in this context is that several research papers address issues linked with EFA goals.    

How HEIs can contribute to ECDE and ECD 

1. All HE schools/departments of Human or Child Development/ Education/ Psychology must be encouraged through incentives to adopt ECDE and ECD programs in their neighbourhoods, and if none exist, to set up their own centres where the students are oriented to engage in children’s early childhood inclusive education as part of their  practical work.

2. Universities and other HEIs must have crèches/ day care services on campus for young children of their personnal, to be managed by qualified staff. This provision would provide relief to a large number of young parents, give quality care and education to the children, and serve as child development laboratory for HE students. 

3. The study of disability at the present juncture is included in the curriculum of very few disciplines such as Special Education, Human Development, Child Development and, to some extent, Clinical Psychology. Thus, lack of knowledge about children and adults with disability predisposes lay people as well as professionals to display negative or discriminatory attitudes towards them. All HE programs must subsume in their curriculum the study of all forms of diversity in society, including that engendered by disability.  It must be mandatory for Schools of Education that prepare future teachers and teacher educators to include the study of ‘inclusion’ and ‘special education’ in their curriculum.
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Atelier 1: Services à la communauté/Vulgarisation pour l’EPT 

HEIs Awareness on MDG/EFA & HEIs Partnerships for MDG/EFA Achievement 

Valtencir MALDONADO MENDES, Doctorant, UPC-Barcelona Tech, Espagne
This presentation outlines a research project carried out at Universitat Politècnica de Catalunya (Barcelona, Spain), with data collection and analysis in progress in Scotland, in collaboration with the University of Glasgow (UK). It addresses two key questions:
· To what extent have HEIs been aware of the MDGs/EFA? 

· To what extent have HEIs been engaged in partnerships with the aim of contributing to the achievement of the MDGs/EFA?

Research methodology 

· Literature review and interviews: 

· Scientific journals, UN reports and personal interviews with experts

· Online survey launched in the Global University Network for Innovation (GUNI) newsletter: (from July to October 2010)
· Scope: potential readers responding to the call to complete survey: 403 (based on click through rate article analysis)

· Gathered data: 109 answers from universities around the world

· Response rate: 27.05%

· Online data gathering of HEIs experiences/good practice from public databases of UNESCO/IESALC; GUNI; IAU/HEEFA; Talloires Network and Living Knowledge Network: (from August to November 2010)
· Gathered data: 608 experiences/good practice from HEIs across all five continents

· Interview with experts: contrast results:

· Work in progress: December and January 2011

Preliminary findings & questions

· Only five years away from the deadline for achieving the Goals, HEIs awareness of the MDGs/EFA & their potential role appears to be low. What might explain this? How can we change it? Is that related to the lack of recognition of higher education in the current MDGs? 

· Quadruple Helix partnerships (University-Government-Third Sector-Industry) involving all actors do not seem to be gaining momentum. It calls for a need for better exchange of information on good practice, and for a real networking of experiences amongst practitioners from all sectors. 

· The MDGs initiatives which HEIs are relating to seem to be mainly about Goal 7 (environmental sustainability). Is that related to the possibility that developed countries have woken up to (perhaps through a sense of self-interest?) far ahead of universal primary education and gender issues? Or is that related to a broader understanding of the whole concept of Sustainability (not only environmental but also human and social)? Might ‘sustainability’ be the new goal for beyond 2015? Will the core concerns of the MDGs – nutrition, health, education – be present beyond 2015?

· Only 5% (Survey) and 13% (Database experiences) have any relationship with Industry (private sector). Are we losing potential Corporate Social Responsibility initiatives related to MDG/EFA? The Third Sector and industry obviously have different motivations and are separated by other social and political differences, the literature emphasizes the importance of intermediary actors in linking prospective partners. Is it here where universities can play an important role? Can HEIs be the promoter and driving force for the multiplicity of actions and relations established among different stakeholders such as QH partners?

· How can HEIs take heed of and foster debate and actions surrounding these issues? In what ways can HEIs take an active and participatory role in the face of these challenges? 

Preliminary proposals

“We must not fail the billions who look to the international community to fulfil the promise of the Millennium Declaration for a better world. Let us keep the promise. (…) Meeting the goals is everyone’s business”.

UN Secretary-General Ban Ki-moon

The MDGs Report – June 2010

There is a dearth of information and research on how HEIs are tackling the MDGs/EFA. There are clear gaps where further research is required. Further research on initiatives, examples of good practice is essential. For instance, international reports from the UN and HEI agencies and networks as well as the MDG Good Practices Database (www.undg-policynet.org) 

Identify meaningful experiences, examples of good practice from the HE sector. 

· Analyse successful initiatives and make it visible thought UNESCO and the international HE sector, as well as through the IAU HEEFA Portal.

· IAU HEEFA Portal is a unique and necessary tool and should be fostered. A review of current experiences in the project database and incorporate new ones with scaling-up potential would be useful.

HE associations and international networks would need to discuss and propose specific ways of action to move forward MDGs/EFA awareness and its achievement (i.e. UN Global Alliance for ICT4D) 

· What are the commonalities in MDGs/EFA success experiences? 

· What needs to be done differently for HEIs to engage with MDG/EFA?
Atelier 1 : Services à la communauté/Vulgarisation pour l’EPT 
Rapport: Semukeliso GONO, Women’s University of Africa, Zimbabwe
Two experts, Sharma Neerja, an Associate Professor in the Department of Human Development & Childhood Studies at Lady Irwin College, University of Delhi, India and Valtencir Mendes, a Doctoral Student at Universitect Politecnica de Catalunya, Spain shared their project experiences with the group as a basis to brainstorm and debate on Community Service/Knowledge Diffusion for EFA.

Presentation 1: Linking HEIs with Education of Developmentally Vulnerable Children

The Case of RAK Child Study Centre

Sharma Neerja presented the RAK Child Study Center established in 1955 well before the topics on MDGs and EFA existed. This was in response to the realization of how physically challenged children were discarded by society and even in terms of the right to free and compulsory education in India which does not cater for children below six years and require a lot of attention whilst people in India are no longer motivated to join the teaching profession due to low remuneration.  Meanwhile childhood in India is regarded in terms of those who are six years and below and there is a total of 150 million such children and 2.5% are disabled.

The Lady Irwin College re-branded the teaching program and renamed the department Human Development & Childhood Studies and entitled the degree program, BEd Home Science. It became mandatory for every student to observe a child to fulfill programme requirements and engage in community service.  

Sharma’s conclusions on how HEIs can serve Early Childhood Development & Education (ECDE) & Education of Children with Disability (ECD) were that:

1. Universities should have pre-schools/crèches at their campuses and be manned by qualified staff.

2. Study of disability should be included in all curricular and 

3. There should be a wholesale adoption of neighbourhood programs to focus on pre-schools

Discussion/Responses/Debate

Pertinent issues which came up for discussion included:-

· The  uniqueness of the project in India 

· The resistance by faculty members to assist in the center 

· The level of motivation by both students and staff to engage in the programme 

· The strategies used to enforce adoption of neighborhood programmes 

· The evaluation criteria in terms of benefits to both teachers and the community?

Key Observations

1. The group agreed that RAK Study Center was a unique programme which has succeeded notwithstanding initial teething problems. The re-branding of both the programme and faculty was a strategic and successful move. Today the programme has become the training hub for India in Early Childhood. What is only lacking in the Indian context is legal backing for the program and recognition of the said age group.

2. The programme has become a success in so far as the communities acknowledge what RAK Study Center has done for their children. More critical it is a self-financed programme – a factor critical for sustainability.  Those with disability and unable to pay are also assisted through provision of scholarships.

3. The RAK Study Center Project has generated value for both children and research students. For example, Masters students regularly assess the benefit of the whole programme to teachers, children and communities. 

Presentation 2: The Case of UPC 
Key Study Questions

1. To what extent have HEIs been aware of the MDGs/EFA and 

2. To what extent have HEIs been engaged in partnerships with the aim of contributing to the achievements of the MDGs/EFA

Methodology

1. Conducted an online survey based on a questionnaire 

2. Sent out a newsletter without specifically directing it to individuals or offices of HEIs therefore resulting in receiving responses from any volunteering group or individuals.  

Findings were:

· Awareness of MDGs/EFA at HEIs was low or could be engaged but institutions not consciously aware.

· There was need for better information sharing especially in Quadruple Helix

· There is no coordination between people working with government and people working with industry.  There seems to be two worlds in one community.

· There is more focus on Goal 7 on Environmental Sustainability

· It was therefore questioned whether Goal 7 was to be a new goal beyond 2015

· A question arose as to whether HEIs could have an intermediary role in Quadruple Helix Partnerships

· Paradoxical Observation: some institutions working on MDGs/EFA whilst being unconscious of the official MDG/EFA programme – pointing to the need for more education on MDGs/EFA.

Discussion/Debate

· HEIs were viewed as trying to prove there were no ivory towers.  They were carrying out Social Responsibility in their own way. One wondered whether there was duplication of efforts. Religious Institutions were said to be doing something towards achievement of MDGs/EFA but not explicitly coming out about it.

· Ranking of universities is based on Scientific Publications. Why not include their contributions to MDGs/EFA as one of the criteria for ranking?

· There is need for further benchmarks with which to measure work done on MDGs/EFA in these institutions 

· Universities are doing something but lack proper identification or vocabulary which link their work with MDGs.  There is no common vocabulary.

· HEIs should publish their MDGs/EFA and showcase their outputs.

· Work on MDGs/EFA should be consciously incorporated into Institutional Visions and Plans as part of national development instead of being viewed as work by the NGO sector.  One way of doing so is to link MDG work to issues of tenure and promotion at faculties.

· Work on MDGs/EFA should be deliberately promoted by the media – unfortunately the media tends to favour publishing the negative.

· Work on MDGs/EFA should not be seen as “simple Community Service” done for purposes of charity.  Instead Industry, Government and Community should consider work on MDGs/EFA seriously.

· There is a need for UNESCO to devise a carrot and stick approach and reward performers.

· At present, universities tend not to place a value on MGD work regarded as Community Service

· Universities should have an incentive system to reward those who excel in Civic Engagement

· Currently there is no formula or specific criterion for HEIs partnerships with industry.  UNESCO can advocate for that and implement incentives;
Agreed Issues/Recommendations

1. Institutions should attach value to what they do to achieve MDGs/EFA and actively seek to publicise their MDGs/EFA work

2. HEIs should share good practical experiences

3. There should be formal acknowledgement that Universities’ role is to support national development objectives.  These objectives include EFA and MDGs targets.

4. Community Service should be officially valued by Ministries of Education as well as HEIs.

5. Incentives should be given to staff and students to engage in Community Service/Outreach activities (e.g. Service learning; Civic Engagement).

6. Community Service should be integrated into learning and research programmes.

7. Governments and multinational organizations can provide awards for the ‘good and the brave’.

8. Opportunities for income generation through partnerships should be identified and encouraged.

9. HEIs should be stimulated to report their results on EFA/MDGs and made aware that they probably do more than they realize.

10. The IAU project should step up its activities in gathering and disseminating good practices.

11. The IAU project should play the  advocacy role/task for HEIs in achieving MDGs/EFA in international fora and conferences

Atelier 2: Recherche pour l’EPT

HE-supported Design-Based Action Research to Support EFA in Contexts of Crisis

Terry RUSSELL, Directeur, CRIPSAT, Université de Liverpool, Royaume-Uni
The Functions of HE

Broadly speaking, HE is concerned with knowledge creation (research) and knowledge dissemination (teaching, publishing, etc.).  

Both may be relevant to the HE/EFA relationship.  This relevance may be active and direct, driven by targeted HE actions; or alternatively, it may be passive and incidental, knowledge assets being sought out or chanced upon by prospective users.

The research spectrum spans ‘blue skies’ enquiries, through analytical enquiries that describe and interpret events in the real world to applied activities. All have potential relevance to EFA.  

The teaching modes encompass direct, distance, open and flexible contact with students.  All of these modes of interacting with learners have potential relevance to EFA.

Given the range of possibilities, this presentation adopts a specific and selective focus.  I must make it clear at the outset that my perspective is that of someone whose current main occupation is as a mainstream education researcher in the U.K. – i.e. in a more or less developed context.  There are individuals, groups, and institutions, both governmental and non-governmental that attend to the issues around development as a full-time concern and occupation including some located in HE.  This is not my situation, but this is a clarification, not an apology.  I have had a lifelong interest and involvement in development education.  

What follows is a personal view coloured by professional experience.  More than thirty years ago I worked in the Southeast Asian region.  Since that time I have had experience in the Middle East and Anglophone Africa.  I have specialized in the years of education up to about 14 years of age, and in science education.  Within EFA, UPE is a particular concern to me.  My background as a developmental and educational psychologist led me to an interest in the way knowledge is constructed and hence science education.  More recently this has found expression in multi-modal learning and knowledge representation.  

I have worked as a teacher in primary and in secondary education, both mainstream and special education with children experiencing special educational needs.  I trained as an educational psychologist and worked in that profession for five years before moving into science education research.  I have worked as a university-based educational researcher for the past 25 years.

In part to offer some credentials, but also as a productive form of self-questioning, I ask myself, ‘Why this interest in development education?’  This question became more challenging the more I thought about it, since the issues are so complex and challenging.  A rational stance is a necessary defence against a sense of being overwhelmed by those challenges.  The answers that come to mind are:

· the belief in EFA as a right for all individuals (and the moral imperative to act on the basis of this belief);

· a conviction that some (not all) aspects of education research are, with care, transferable to wider contexts;

· the possibility of making a positive contribution drawing on the ‘knowledge assets’ held by the H.E. international community.

There are also motives more to do with personal enlightenment than altruism:

· the way that attempting to deal with extreme disadvantage forces a healthy re-examination of values, social, emotional and intellectual;

· the comparative dimension: insights gained through exposure to different cultures and educational systems that contribute to a more lucid appraisal of one’s own system.  (Ideally, such exchanges are to mutual benefit.)

EFA in Fragile and Post-Disaster Circumstances

For the purposes of the current discussion, my focus will be the extreme case of possibilities for supporting EFA in fragile states or post-disaster circumstances.    Such fragility of states or the education systems within them can be readily exemplified. In 2005 the world experienced the Indian Ocean earthquake and tsunami; Indonesia was the hardest hit, followed by Sri Lanka, India, and Thailand.  The situation in Sri Lanka was compounded by military conflict.  More recently, following the earthquake in Haiti and its aftershocks, an estimated three million people have been affected in that country; 230,000 people died, 300,000 had been injured 1,000,000 made homeless. http://en.wikipedia.org/wiki/2010_Haiti_earthquake. An estimated 250,000 residences and 30,000 commercial buildings had collapsed or were severely damaged.  Accepting that priority in such situations will be shelter, health and nutrition, a generation of children is in danger of educational deprivation.  What strategies could, or should be in place.  What strategies does a developed state such as the U.S.A. put in place in the face of the consequences of a natural disaster, albeit on a lesser scale, such as hurricane Katrina?  To this list we can add the floods in Pakistan and various armed conflicts around the world.

There are other arguments in support of exploring this ‘worst case scenario’ perspective on EFA.  In the context of their discussion about addressing the post-emergency and conflict educational situation in Sri Lanka, Morpeth and Creed (2010) point out that governments tend to prioritise the formal system:

“But the formal school model, with its fixed schedules and five- to seven-year cycle, age-related enrolments and grades, and its teacher delivered standard national curriculum, can present a barrier in itself. Children in difficult circumstances need provision which is flexible enough to respond to their needs and the context in which they live, but which also leads to recognized educational achievement and further educational opportunities.  While emergencies can and do increase vulnerability, there are views and experience that disaster can sometimes offer opportunities for longer-term change in terms of equality and quality of provision.” (Morpeth and Creed, 2010).

Temporary and Long-Term Interventions in Formal and Non-Formal Contexts

To structure the discussion of the opportunities for interactions between HE and EFA, possibilities will be described in terms of the intended time-span of any intervention – whether it is regarded as an ephemeral ‘stop gap’ of a temporary nature on the one hand, or a more permanent strategy for structural change to the formal system on the other hand.  Also, whether the intervention addresses the informal or the formal sector. (In many instances, these distinctions become blurred, but they serve to structure the debate.)

Table 1.  Modes and contexts for Educational Intervention
	
	Informal 

Context
	Formal

Context

	Temporary

Interventions & 

Programmes
	‘School in a Box’

‘Home School Programme’.

‘Communities of Learning’
	Teacher Training.

Up-skilling. 

Action research.



	Long-term 

Programmes 

(or indefinite 

duration)


	‘School of the Air’ [Oz]

Newsprint magazines 

iTunes U 

HE/EFA Portal
	Low cost school design 

& building.  

Mega-schools.  

(BSF in England.)


We may assume that Higher Education is likely to have the capability to play a role under most if not all of the conditions in Table 1: in formal and non-formal contexts and for emergency or for long-term attention to Education for All. All such interventions are capable of being the subject of evaluation and research into their efficacy.

Illustrative Interventions

The illustrations that are very briefly described in the following paragraphs have not been selected with the intention of being exemplary, but purely to confirm the framework’s viability and to encourage analytical reflection. Some examples are drawn from personal experience, others from the literature. Nor is any claim made for this analysis being anything other than an initial classification that may help to initiate thinking and discussion. For example, the underlying assumption is a stark dichotomy within the EFA debate between ‘no access to education’ and ‘some access (however limited) to education’. The reality for children and young people is not always, or even usually, all or nothing. Issues such as improving the quality of any given educational experience, enhancing retention rates, going beyond basic skills, and so on, add complexity to the debate. The wider social context of displacement – within the country or to a location outside the country - is another crucial consideration.  These further layers of complexity are acknowledged but not addressed in this necessarily brief initial discussion.

1.  Temporary/Informal

Many temporary interventions end up having a shelf life far longer than anticipated. School in a Box is an example of equipment designed for temporary emergency use.

“The Early Childhood Development Kit was created to strengthen the response for young children caught in conflict or emergencies…the Kit offers young children access to play, stimulation and early learning opportunities and permits them to retrieve a sense of normalcy…The Kit contains materials to help caregivers create a safe learning environment for up to 50 young children ages 0-6…Inside the kit, caregivers will also find an easy-to-use Activity Guide filled with suggestions on how to use each item based on children’s age and interest. Additional web based supportive materials include a Trainer’s Guide and a Coordinator’s Guide.”
  

The Home School Programme is cited by Morpeth and Creed (op.cit.)

“This is a programme being developed by the Ministry of Education and the National Institute of Education (NIE) to support children in conflict-affected areas [in Sri Lanka] in situations where security issues mean that they cannot attend school. The Home-School modules are designed to provide learning for children in Grades 1–5 (though similar modules for children in lower secondary school are under discussion)….The idea of the likely learning situation is that children would be allocated to a group of children who live close to one another and would gather in the home of one of the group. The person leading the learning, a ‘mediator’ would be a parent or young adult who has had a secondary education and so would be able to support the children working on the modules. There would be a teacher; a ‘facilitator’ rotating among the various groups offering help and guidance.” 
Professional Learning Communities or Communities of Learning are basically low-cost self-help groups which might prove popular for ideological reasons, but which are also popular with politicians in cash-strapped times.

2.  Long Term/Informal

School of the Air was a pioneering example of distance learning for children in extremely remote locations in Australia. 

www.cultureandrecreation.gov.au/articles/schoolofair/
“Just like HF radios replaced pedal radios, new technology is constantly being incorporated into the schools of the air. The Optus Interactive Distance eLearning Initiative….saw lessons being delivered via an interactive two-way broadband satellite network and covers some of the most remote areas of Australia, including all of the Northern Territory and parts of New South Wales.

Using a video camera and an electronic whiteboard, teachers at the studio sites give lessons by satellite to students on the network who can watch and respond in real-time via a web camera attached to their computer. This provides for much more interaction between students and teachers. As well as providing two-way audio and video, students can email teachers and each other, interact with the whiteboard and answer pop-up questions. They can also hear their classmates and participate in group discussions.’

Children’s magazines have been used in various countries. These are cheaply produced on existing commercial print presses where there is spare capacity, using cheap newsprint.  Pied Crow is well known in Africa, as is Action magazine.  Post-sanctions Zimbabwe suffered from a dearth of curriculum materials and Action magazine filled an important gap.  Unexpectedly, the shelf life of the magazines was several years. One of the most successful issues was on the subject of HIV AIDS.

iTunes U is one example of a source of free educational content in the digital age, though whether any material exists via that source in which HE makes material freely available directly to children is a moot point. Other projects of interest, relevance (and occasional controversy) include ‘One Laptop per Child‘(OLPC laptop.org  and the ‘Hole in the Wall’ (HITW) www.hole-in-the-wall.com/projects. Technology opens another dimension to EFA, when it is available. The HE/EFA portal (www.heefa.net) HEEFA is an open access portal to disseminate information on the links between Higher Education and Education for All.

3.  Temporary/Formal

There was a time when donors offered extensive support for professional development in the form of Teacher Training, either out- or in-country, but the economics have changed.  Regional centres such as SEAMEO-RECSAM in Penang, Malaysia, ran ten-week courses on science and mathematics teaching and research.  My contribution to this work was funded by the UK Overseas Development Administration as a form of technical co-operation.  Funding was available to bring in international experts from universities around the world for 2-3 weeks within the ten-week courses.  Participants from the region would share experiences and conduct small programmes of Action Research and data gathering on return to their home countries.  Data would be collated, analysed and reported centrally before being distributed.  Participating ministries would then have access to information that would inform decisions about taking up any given programme.  This model of international shared experience linked to professional development in a cascade model might have relevance in some regions.

4.  Long-Term Formal

Mega-schools (open schools with more than 10,000 pupils – India has the largest open schools in the world with enrolments of 4-6 hundred thousand) offer a large-scale form of response to EFA with the intention of offering high quality at low cost.  Daniels (2010) argues for ODL (open and distance learning) as one way of addressing a) the bottleneck in secondary provision brought about by UPE and b) the lack of sufficient teachers. 

What Style of Research for EFA? 

The answer to, ‘What style of research fro EFA?’ must be, ‘Whatever works’.  However, in this paper, the focus will be a mode of research that I favour and with which I am very familiar.  This is a form of design-based research that is collaborative with stakeholders and is grounded in local conditions. (Details at the International Society for Design and Development in Education at www.isdde.org/isdde/index.htm
It warrants being shared in the context of our HE/EFA debate because (so I believe):

a. it has proved its worth in both developed and developing country contexts;

b. personal experience confirms it can be applied to issues around EFA;

c. it has relevance to situations where formal systems encounter pressures or breakdowns that will benefit from rapid interventions;

d. it results in concrete, practical outcomes that address problems identified by stakeholders;

e. human resource capacity building can be built into the R&D process;

f. outcomes can be designed to be scalable (as required, given the size of the EFA challenge). 

The general orientation is the design-based action research is something done with stakeholders rather than to them.  The process requires that products be grounded in local systems, values and resources because these factors are integrated with the design process.  The alternative (at its worst) is a top-down imposed, alien and ‘bolted on’ solution that will lack ecological validity.

Design-based action research Process

i. Identify the problem from the perspective of relevant stakeholders;

ii. Conduct expert and literature review;

iii. Draft a prototype solution and check viability with stakeholders;

iv. Trial product in the hands of users and collect feedback on the product itself and the training needs of users;

v. Amend product

vi. Repeat as many iterations of steps iii and iv as resources and time permit;

vii. Scale up production and training according to needs.

This procedure is straightforward, rational and almost self-evidently obvious, yet a reflection on what higher education institutions are doing and could do (or could do better) in research for EFA, underline – if any - the obstacles and constraints towards their (better) involvement, and conclude with one or two proposals and/or questions to start the debate.

It is possible to illustrate the consequences of not following such principles.  Some years ago, in West Africa, I had been given the remit to assist with the evaluation of an educational intervention programme aimed at supporting the children of a nomadic group of people.  A developmental scale was in place with the intended use of benchmarking children’s entry level and subsequent progress in response to a particular educational innovation.  Unfortunately, if the scale were thought of as a ladder, no child in the programme managed to reach the first rung.  No progress could be demonstrated.  If the scale used were used as the index of progress, the project would be deemed to have effected zero change.  That would have been a misrepresentation since the fault was in the design of the scale (rather than any particular short-coming on the part of the children in the programme) in the sense that the measure was inappropriate for the purpose for which it was being used.  In the face of the evidence, the proponents argued that it was an external and objective measure and as such, could not be faulted.  I disagree.

In contrast, that earlier experience influenced my approach to the development of an observational assessment scale in a recent project for the Welsh Assembly Government.  As in West Africa and similar ‘head start’ programmes around the world, the intention is to monitor young children’s earliest educational experiences and ensure that their progress is monitored, any difficulties being subject to early diagnosis.  Developmental literature was reviewed at the outset, but the critical difference was to work directly with early years practitioners (many of whom have minimal professional training and are on minimum wage) in order to check that the observational scale was manageable and comprehensible to them.  The key was to develop the materials that offered the support users needed to make the system workable, based upon behaviours that young children actually manifested.  The end result would be not just an effective scale that would meet local needs.  The research design process would also contribute to the identification of human resource needs and subsequent up-skilling and professional development that would lead to capacity building. 

The moral to draw in these comparisons of research approaches is to beware of externally sourced ‘bolted on’ solutions.

Research Strategy

The good thing about having a strategy is that it will help to ensure coherence in planning and the mobilization and integration of resources and efforts over a period of time.  Less favourable is the fact that strategies take time to formulate when those in need require immediate action.  A twin-pronged attack – meeting emergency needs while engaging in longer term planning – is essential.  It cannot be a case of choosing one or the other.

The U.K contributes to the Inter Agency Network for Education in Emergencies, (INEE) at www.ineesite.org. Amongst the strategic goals and core initiatives of INEE is the intention or aspiration to: “Shape the research agenda on education in emergencies, chronic crisis and early recovery
.”  
Interested academics and researchers are invited to contributions relating to education in emergencies, chronic crisis, early recovery and fragile contexts at the INEE academic space site, found at www.ineesite.org/index.php/post/academic_space
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Atelier 2: Recherche pour l’EPT
Panorama de la recherche sur l’éducation à  l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar (UCAD) : analyse des enjeux et des perspectives d’une gestion rationnelle de l’éducation dans le but de l’atteinte des OMD liés à l’éducation et de la promotion du programme de l’EPT

Moussa MBEGNOUGA, Doctorant, Université Cheikh Anta Diop de Dakar, Sénégal

A. Introduction 

Assurer une éducation primaire pour tous d’ici 2015, tel est le challenge auquel fait face le monde entier, pays riches tout comme les pays en développement voire à fortiori les pays sous-développés. Relever cet important défi nécessite une synergie d’action. Ce faisant,  la mise à contribution de l’enseignement supérieur dans la quête de solutions viables est devenue à plus d’un titre un impératif. Au-delà de sa vocation d’enseignement, de formation et d’offres de services, l’enseignement supérieur offre des opportunités de recherche dont les résultats peuvent contribuer à l’essor de l’éducation. 

L’Université Cheikh Anta Diop de Dakar (UCAD)  au Sénégal abrite nombre d’établissements voués à la formation des enseignants du moyen-secondaire, des inspecteurs de l’éducation préscolaire et élémentaire, des inspecteurs d’animation, des psychologues-conseillers etc. Elle organise chaque année, depuis 2000, des activités citoyennes (ACU) à travers lesquelles, les étudiants alphabétisent des populations adultes situées en milieu rural.  Mieux, l’université entreprend des travaux de recherche par le biais de ses productions et de ses manifestations scientifiques.

En quoi, la recherche universitaire peut être d’un apport dans l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) relatifs à l’éducation d’une part, et dans la réussite du programme afférent à l’Education pour tous (EPT), d’autre part ? Cette présente communication vise à apporter, de façon succincte, quelques éléments de réponse afin d’élucider la question. 

1. Présentation de l’UCAD et de ses structures pédagogiques liées à l’éducation

L’UCAD qui nous sert de cadre d’expression à travers cette communication est une grande institution universitaire. En atteste nos propos, la pôle-position qu’elle occupe dans le paysage universitaire africain. 14ème (
) dans le peloton des universités africaines (toutes obédiences linguistiques confondues), l’UCAD est classée par Webometrics comme étant la 1ère université francophone d’Afrique. 

En 53 années d’existence (1957-2010), l’UCAD est devenue une institution phare tant à l’échelle nationale qu’à l’échelle internationale. Elle compte de nos jours six facultés et plus d’une dizaine d’écoles et d’instituts d’université. Ce qui permet à l’institution de pouvoir proposer à ses ayants droit une large gamme d’enseignement et de formation. 

Quasiment tous les secteurs d’activité font l’objet d’offre de formation. Parmi ceux-ci, l’éducation occupe une place de choix. Elle est au cœur des préoccupations de l’université dans la mesure où l’UCAD dispose d’une offre de formation assez conséquente en la matière. Trois établissements sont dédiés presque exclusivement à la formation des enseignants et des corps de contrôle. Il s’agit de la faculté des sciences et technologies de l’éducation et de la formation (FASTEF, ex Ecole Normale Supérieure), de l’Ecole nationale supérieure de l’éducation technique et professionnelle (ENSETP) et de l’Institut national supérieur de l’éducation populaire et du sport (INSEPS). Même si l’éducation ne demeure pas une formation prégnante dans les autres établissements, elle fait partie intégrante des curricula proposés dans les offres de formation et ou de recherche. 

2. Les offres de formation de l’UCAD dans le domaine de l’éducation 

L’UCAD offre plusieurs filières de formation professionnelle en éducation. Dans cette optique, la FASTEF propose des diplômes aussi variés que le Certificat d’aptitude à l’enseignement dans les collèges d’enseignement moyen (CAE-CEM), le Certificat d’aptitude à l’enseignement moyen (CAEM), le Certificat d’aptitude à l’enseignement secondaire (CAES) et le Certificat d’aptitude aux fonctions d’inspecteur de l’enseignement élémentaire et de l’éducation préscolaire (CAIEE-PS). De 2007 à 2009, elle a formé, dans ces deux corps, 2463 agents.   

En outre, la FASTEF abrite une Chaire UNESCO en sciences de l’éducation (CUSE) depuis 1994. Elle dispose à cet effet d’un programme de formation en Master sur les sciences de l’éducation. En partenariat avec l’UNESCO-BREDA, sis à Dakar, elle dispense des enseignements de niveau Master dans le domaine des politiques sectorielles et gestion des systèmes éducatifs (Master PSGSE). De la même manière, elle anime un Master en développement intégré de la petite enfance (Master DIPE) au profit du Ministère en charge de la case des tout-petits au Sénégal. 

Outre ces offres de formation en cours initial, la FASTEF dispense des enseignements en formation continue grâce à la plateforme de l’Université virtuelle africaine (UVA). Ainsi, un partenariat fécond est noué à la fois avec la dite institution et avec l’USAID pour valoriser l’intégration des TIC dans l’enseignement des mathématiques et des sciences. Cette plate-forme ne fait que remplacer le Centre d’application d’étude et de ressource en apprentissage à distance (CAERENAD) qui permettait à la FASTEF de faire du e-Learning.

L’ENSETP abrite quatre départements de formation, à savoir : les départements de techniques industrielles, d’économie familiale, de techniques économiques et gestion et de psychologues conseillers. Elle dispense à son tour une formation assez significative en matière d’éducation. Les certificats d’aptitude à l’enseignement moyen technique et pratique (CAEMTP), à l’enseignement secondaire technique et professionnel (CAESTP) et aux fonctions de psychologue conseiller (CAFPC) sont, entre autres, les offres de formation les plus en vue de l’établissement. 

Quant à l’INSEPS, elle délivre dans le cadre de ses enseignements : une licence en éducation et motricité, une licence en entrainement sportif et performance et un certificat d'aptitude à l'enseignement dans les collèges d'enseignement moyen. Ces diplômes peuvent toutefois déboucher sur une formation doctorale. 

La formation dans le domaine de l’éducation n’est pas le seul apanage de la FASTEF, de l’ENSETP et de l’INSEPS. L’Ecole nationale d’économie appliquée (ENEA), récemment rattachée à l’UCAD, abrite un département dénommé Education - Animation du Développement (EDA). Celui-ci est voué à la formation des inspecteurs d’animation ainsi que des médiateurs pédagogiques. Les enseignants-chercheurs membres du CRES et du Laboratoire d’analyse des politiques publiques (LAPP), de la FASEG proposent depuis la rentrée universitaire 2007/2008 un Master en politiques publiques (Master 1 et 2) avec comme spécialité : le Management des institutions politiques publiques en Education. Par ailleurs, on observe dans les autres établissements de l’UCAD, une formation résiduelle en éducation. C’est ainsi qu’il convient de mettre en évidence la formation modulaire en sociologie de l’éducation en 1ère année du 1er cycle et en année de licence. 

La formation constitue une étape primordiale dans les études universitaires. C’est elle qui donne les pré-requis nécessaires aux étudiants afin qu’ils puissent entreprendre des recherches. Mais, c’est par le biais de la recherche que les établissements d’enseignement supérieur arrivent à se mettre en valeur. L’UCAD semble comprendre cette assertion et s’organise en conséquence. 

3. L’organisation de la recherche à l’UCAD

Pour sa gouvernance, la recherche est organisée à l’UCAD sous la tutelle de la Direction de la recherche (DR). Cette structure constitue l’organe suprême de coordination des activités de recherche menées au sein de l’UCAD. La recherche constitue un maillon important du dispositif de l’UCAD, l’épicentre des stratégies de l’université. Pour sa mise en œuvre, la DR est assistée par la Direction de la coopération de l’université, par le service de la propriété intellectuelle et de valorisation des résultats de la recherche ainsi que par deux organes consultatifs que sont : le conseil scientifique et le comité d’éthique. C’est cette armada institutionnelle qui permet à la recherche de s’organiser et de se développer au sein de l’université. 

La recherche à l’UCAD est sous-tendue par « une masse critique » d’enseignant-chercheurs dont le nombre est évalué au 31 juillet 2009 à 1198
. On peut admettre que la qualité du corps professoral y est, puisque dans ce lot, les professeurs de rang magistral associés aux enseignants qui ont le grade de Maîtres d’enseignement, de Maîtres assistants et de Maîtres assistants de recherche représentent 61,10% du dispositif. Ces derniers sont habilités à encadrer les travaux de recherche des étudiants inscrits dans les Master (1 ou 2). Parmi eux, près de 29,46% (nombre représentant le pourcentage des professeurs de rang A) ont les capacités requises pour assurer l’encadrement des étudiants inscrits en doctorat. 

Depuis bientôt quatre ans, l’UCAD s’est engagée dans un processus irréversible de réforme de son système d’enseignement. Elle a, à cet effet, adopté le système LMD comme étant son modèle d’enseignement d’où, la signification des mutations en cours dans les études doctorales. Au demeurant, on note deux cohortes de doctorants à l’université. D’une part, nous avons les étudiants inscrits dans les thèses d’ancien régime de doctorat d’ingénieur, de doctorat de 3ème cycle et de doctorat d’Etat et d’autre part, les étudiants inscrits dans les thèses uniques dites de nouveau régime. 

Dans le cadre de ce nouveau régime de thèse, les études doctorales sont réalisées au sein des écoles doctorales. De l’esprit des maîtres d’œuvre de la recherche, les écoles doctorales sont des « dispositifs fédérateurs ». Elles « rassemblent des enseignants-chercheurs, des chercheurs, des équipes et laboratoires de recherche autour des projets de formation, de recherche et d’expertise. Toutes les écoles doctorales : 

· adhèrent aux principes de la pluridisciplinarité ;

· s’appuient sur des équipements assez larges et de qualité, 

· ont une politique scientifique et pédagogique cohérente,

· préparent l’avenir professionnel des futurs docteurs»
.

A propos des écoles doctorales, l’UCAD en compte sept. Celles-ci abritent, au total, 77 formations doctorales. Au démarrage de leurs activités, les sept écoles doctorales avaient un total de 859 doctorants soit 39,47% de la masse globale de doctorants dont le nombre était estimé à la même année, à 2176 soit 1501 doctorants en recherche contre 675 doctorants d’exercice. 

L’UCAD compte un grand nombre d’offres de formation en rapport avec l’éducation et dispose des structures assez consistantes en matière de recherche. Cependant, l’état de la recherche dans le secteur de l’éducation semble être en situation de léthargie. 

4. L’état de la recherche dans le domaine de l’éducation à  l’UCAD 

Aujourd’hui, telles que les écoles doctorales sont structurées, l’UCAD ne dispose que d’une seule formation doctorale spécialisée dans le domaine de l’éducation et de la formation. Cette dernière est implantée dans l’école doctorale ETHOS et est hébergée par la FASTEF. Cet état de fait pose quelques séries de problèmes. 

Le premier problème est relatif à la sous-représentativité de cette seule formation doctorale, eu égard à la configuration des structures pédagogiques de l’UCAD. Non seulement, elle ne représente qu’une fraction infime de l’ensemble des formations doctorales mais, elle n’est ouverte qu’aux étudiants ayant justifié une carrière professionnelle d’enseignant d’une durée minimale de trois ans. Cette rigidité des textes fait que nombre d’étudiants qui souhaiteraient embrasser une carrière de chercheur dans le domaine de l’éducation et de la formation sont recalés. Or, la FASTEF gagnerait en pertinence à s’ouvrir aux étudiants issus des autres établissements, ne serait-ce que pour rehausser son niveau de production scientifique et contribuer ainsi à l’amélioration de la recherche dans le secteur de l’éducation et de la formation.   

Autre problème : l’UCAD dispose de 166 unités de recherche qui sont réparties comme suit : 76% de laboratoires, 17% d’équipes de recherche et 7% de centres de recherche. Mais, quand on répartit ces 166 structures en fonction des établissements, on se rend compte que la FASTEF est nettement sous-équipée. Le dispatching confère aux facultés de médecine (FMPOS) et de science (FST) le plus gros lot. Ces deux établissements occupent respectivement 36,14% et 27,71% contre 0,6% pour la FASTEF.  

En réalité, quand on fait foi aux statistiques de la DR, l’UCAD ne compte qu’un seul laboratoire qui s’active dans le domaine de l’éducation et de la formation. Il s’agit du laboratoire en sciences et technologies de l’éducation qui est implanté à la FASTEF. Or ce seul laboratoire, ne représente que 0,60% des unités de recherche. Ce qui est faible.

Le nombre de laboratoires spécialisés dans le domaine de l’éducation prête à équivoque. D’après les dirigeants de la formation doctorale en éducation et formation, la FASTEF abrite trois laboratoires de recherche que sont : les laboratoires en sciences de l’éducation, pilotage et de système de l’éducation et didactique des disciplines. Et même ce nombre est à remettre en question car, la FASTEF abrite depuis peu de temps un nouveau laboratoire en géographie scolaire (LOGOS) dont nous ignorons l’organigramme. Cette absence de consensus sur le nombre de structures de l’UCAD en dit long sur le flou institutionnel qui règne dans l’organisation de la recherche. 

Avec un potentiel aussi faible que 0,6% de laboratoire dans le domaine de l’éducation, ne peut-on pas imaginer que la recherche qui est menée dans ce secteur est en situation de léthargie ? En toute logique, on est tenté de répondre par l’affirmative. Car à titre d’exemple, quand on se réfère aux mémoires et thèses  qui sont mis en ligne sur le site de la FASTEF
 (établissement de référence pour ce qui est des activités de recherche dans le domaine de l’éducation), on pourrait se dire que la production scientifique de cet établissement est à la limite insignifiante. Puisqu’en l’espace de 20 ans (1990/2010) qui correspondent aux années de production des documents postés sur le site, il n’y a que 12 mémoires et thèses qui sont mis en ligne. Ce qui ferait une moyenne de 4,8 documents produits en l’espace de cinq ans. 

Ces chiffres assez congrus traduisent-ils avec netteté l’état de la recherche sur l’éducation à la FASTEF ? Certainement non ! Non seulement la quantité des documents produits est très petite mais aussi, la quasi-totalité de ces derniers provient des universités du Nord (Universités de Rouen, de Lyon, de Paris XI en France et Université Catholique de Louvain en Belgique). 

Compte tenu de cet état de fait, une question fort-intéressante interpelle notre conscience de chercheur. Que fait l’UCAD en matière de recherche pour l’éducation dans le contexte marqué par l’amélioration du programme de l’EPT d’une part, et  par l’atteinte des OMD éducatifs d’autre part ? Pour répondre à cette question potentielle qui fait d’ailleurs l’objet de cette communication, plusieurs idées peuvent être avancées parmi lesquelles, on notera ces quelques points saillants : 

· L’UCAD produit des mémoires et des thèses

Il existe à l’UCAD plusieurs établissements qui sont susceptibles de faire des recherches dans le domaine de l’éducation. Il s’agit de la FASTEF, de la FLSH, de la FSJP, de la FASEG, de la FST, de l’ENSETP, de l’ENEA, de l’IFAN etc. 

Bien que nous n’ayons pas la prétention de faire une cartographie complète et exhaustive de l’état de la recherche sur l’éducation à l’UCAD, il nous paraît judicieux de choisir ; ne serait-ce qu’à titre indicatif, la CUSE comme étant un échantillon d’analyse. De 1997 à 2010, ce département en sciences de l’éducation de la FASTEF a produit quelques 56 mémoires de DEA, 05 mémoires de Master
, 04 thèses de doctorat et 03 thèses en cotutelle. 

En ce qui concerne la quantité des mémoires produits, on note une tendance en baisse et une année de production nulle (2008 en l’occurrence). Ce qui porte la moyenne annuelle de production des mémoires et des thèses à 4,86.  

· L’UCAD fait des publications

Elle dispose de plusieurs revues scientifiques à travers lesquelles, les chercheurs mettent en valeur leurs publications. Il s’agit entre autres revues : 

· des LIENS, Nouvelle Série de la FASTEF,

· des Annales de la faculté des lettres et sciences humaines, 

· des Nouvelles annales africaines de la FSJP,

· des Bulletin et Notes africaines de l’IFAN

· de la Revue africaine du CESTI,

· du Journal de la faculté des sciences et techniques etc.

Ces différentes revues permettent aux chercheurs de l’UCAD et de leurs pairs de vulgariser les résultats de leurs recherches. 

Encadré 1 : exemples de publications portant sur l'éducation de base, diffusées sur le site de la FASTEF


SALL Hamidou Nacuzon et MICHAUD Pierre 

Les écoles communautaires de base et les technologies de l’information et de la communication. Rapport d’expériences menées au Sénégal, Août 2002

Education pour tous à l'orée du troisième millénaire : perception des différents types d'école au Sénégal. In : Revue du CAMES, Sciences sociales et humaines, série B, vol 03, n° 01 - 2001, pp. 147 à 163

· L’UCAD organise des manifestations scientifiques

Quand on fait un focus sur les manifestations scientifiques afférentes à l’éducation de base qui sont organisées dans l’enceinte de l’UCAD, on se rend compte que les plus en vue ont été l’œuvre des chercheurs de la FASTEF. Dans le cadre de leurs activités de recherche, ils organisent des conférences et des colloques en rapport avec l’actualité qui prévaut. C’est dans ce sens qu’un certain nombre de journées pédagogiques avaient été tenues sur les thèmes suivants :  

·  La pédagogie des grands groupes. Comment gérer ? Comment enseigner ? Comment évaluer ?, Dakar du 29 au 30 juin 1994
· Quelles innovations pédagogiques face aux grands groupes, Dakar 24-29/08/95

· « Les crises scolaires et universitaires : causes, conséquences, dispositifs d’anticipation et de gestion » (1995).

· «  L’enseignement des sciences expérimentales », 2ème Assises CIFFERSE – Dakar 8-10 avril 2001

Dans le passé, des conférences plus connues sous l’appellation des « mercredis de l’ENS » étaient organisées par les chercheurs de la dite institution. A travers ces rencontres, ces derniers tentaient, dans la limite du possible, d’éclairer la lanterne des élèves-instituteurs sur des questions de fonds inhérentes à l’éducation. Ils profitaient de l’occasion pour sensibiliser le public concerné sur les enjeux des programmes enseignés. 

A travers ces diverses activités de recherche, les chercheurs arrivent à exposer leurs résultats afin de les partager avec la communauté scientifique et de mettre en exergue les enjeux didactiques, politiques et socio-économiques liés à leurs travaux. 

5. Les enjeux de la recherche menée à l’UCAD dans le domaine de l’éducation de base 

Que ce soit à travers les documents scientifiques (mémoires, thèses, articles, etc.) qui sont produits ou à travers les débats (conférences, colloques, séminaires…) qui sont animés, chaque recherche a le mérite de poser un ou des problèmes structurels de fond et de produire des résultats pouvant être utiles aux décideurs politiques, à la communauté scientifique et même à la société toute entière. 
· La recherche peut améliorer la planification de l’éducation

L’un des intérêts majeurs que présente la recherche universitaire, c’est la contribution de celle-ci à l’amélioration de la planification de l’éducation. Pour planifier ce secteur, l’Etat ; par le biais de ses Ministères en charge de l’éducation de base, a besoin de s’appuyer sur un large éventail de données statistiques et cartographiques. Cette banque de données peut être partiellement ou entièrement fournie par les établissements d’enseignement supérieur. Elle permet aux planificateurs, si elle est exploitée à bon escient, de : 

· faire des prévisions leur permettant d’anticiper sur les problèmes de prise en charge de la demande scolaire et de fournir en conséquence une offre appropriée, ce qui pourrait éviter les conflits entre autorités administratives et enseignants et par la même occasion limiter les grèves des élèves et,

· peaufiner le maillage des établissements scolaires tant à l’échelle nationale qu’à l’échelle des collectivités locales ceci, grâce aux travaux de recherche des géographes axés sur des problématiques liées à l’étude de la carte scolaire. 

Encadré 2 : quelques exemples de travaux de recherche pouvant contribuer à la planification de l'éducation


MBAYE Moussa

La région scolaire de Thiès. Etude géographique du système scolaire sénégalais, Thèse de Doctorat de 3ème cycle soutenue au département de Géographie (FLSH/UCAD), 1989/ 1990, 310 p. (Code LTH, 359, BU)


MBEGNOUGA Moussa

La carte scolaire de la Commune d’Arrondissement de Dakar-Plateau, Mémoire de Maîtrise soutenu au département de Géographie (FLSH/UCAD), 2005/2006, 104 p.

· La recherche peut améliorer la qualité, la pertinence et l’efficacité du système éducatif

Le secteur de l’éducation fonctionne sur la base d’un système qui est la fois dynamique et très changeant. Dans le cadre du pilotage du système éducatif, les gouvernements ont besoin de s’appuyer sur des recherches menées par les établissements d’enseignement supérieurs afin d’améliorer le mode de gestion et de gouvernance de ce système. Ainsi, les décideurs politiques peuvent procéder :

· à réformer, au besoin, les programmes scolaires sous l’égide des didacticiens des établissements d’enseignement supérieur,

· à promouvoir un enseignement de qualité au profit des élèves et, 

· à éditer des manuels pédagogiques plus pertinents c’est-à-dire  plus adaptés aux besoins de développement de leurs pays aussi bien sur les plans économique, politique que social.

Encadré 3 : quelques exemples de travaux de recherche pouvant contribuer à la planification de l'éducation


SALL Cheikh Tidiane

La résolution de problèmes en sciences physiques : conceptions, stratégies et performances scolaires dans l'enseignement secondaire, Mémoire de DEA soutenu à la CUSE (FASTEF/UCAD), 1997, 126p.

KANTABAZE Pierre Claver

Déperditions scolaires dans le secteur de l'élémentaire au Burundi : cas de la Mairie de Bujumbura, Thèse de doctorat, 2010, 337
· La recherche peut améliorer l’accès à l’éducation de base

Les recherches menées dans les départements des sciences sociales et humaines permettent aux autorités politiques de cerner davantage :

· les causes liées  aux refus des parents d’envoyer leurs enfants à l’école et,

· les raisons qui poussent les enfants à abandonner leurs études sans même achever leurs premiers cycles scolaires (cas des jeunes filles mariées de force à un âge précoce, des enfants utilisés dans les travaux champêtres, des enfants victimes de calamités naturelles comme les tremblements de terre, les inondations ou des enfants déplacés à cause des guerres). 

Encadré 4 : quelques exemples de travaux de recherche pouvant contribuer à améliorer l'accès à l'éducation de base


TANKO Laouali

Education pour tous et qualité : accès des femmes nigériennes à l'éducation en matière de santé et de lutte contre le SIDA, Mémoire de DEA soutenu à la CUSE en 2005, 131p


MEDORI Valérie
Les exclus de l'éducation de base à Dakar. Le cas des talibés, Mémoire de DEA soutenu à la CUSE en  2005, 111p

Ndiaye Ndiappe
Attitude des parents et sous scolarisation des filles. Impact des variables sociales, économiques, démographiques et culturelles, Mémoire de DEA soutenu à la CUSE en 1997, 59p

· la recherche aide à la prise de décision

Outre les autorités étatiques, la recherche peut être d’un grand apport aux collectivités locales, aux ONG et aux institutions des Nations-unies qui œuvrent dans le domaine de l’éducation. C’est ainsi que les chercheurs de l’UCAD travaillent de concert avec une panoplie d’organismes internationaux pour les aider à réaliser leurs programmes et ou avec des institutions de recherche.

Ensembles, l’UCAD (par l’entremise de ses chercheurs) et les organismes internationaux œuvrent pour impulser le développement de l’éducation de base à travers nombre de programmes dont : 

· l’Education de base (EDB) de l’USAID

· les écoles communautaires de base du CRDI

· l'Education à la Vie Familiale (EVF) et en matière de Population (EMP)  dans l’élémentaire du FNUAP 

· l'Education à la Vie Familiale (EVF)/GEEP dans l'enseignement moyen et secondaire du FNUAP …

La Coopération de la Communauté francophone de Belgique (CFB) et la Coopération française (CF) sont des partenaires de longues dates de l’UCAD en général et de la FASTEF en particulier. Ces deux organismes ont souvent contribué de façon soutenue au financement de la recherche en matière d’éducation de base. C’est dans ce même ordre d’idées qu’il faudrait mettre en relief l’assistance financière que le CODESRIA et le ROCARE mettent à la disposition des chercheurs de la FASTEF. En contrepartie, ces derniers produisent des documents de recherche qui pourraient alimenter les rayons de leurs centres de documentation.

En dépit de ce dynamisme des chercheurs, force est d’admettre que la recherche sur l’éducation bute sur quelques problèmes saillants. 

6. Diagnostic des problèmes de la recherche à l’UCAD

A défaut d’être la principale clé de réussite du programme de l’EPT et la condition sine qua non de l’atteinte des OMD éducatifs, la recherche universitaire est sans conteste un vecteur de développement de l’éducation de base. Mais, elle ne pourrait jouer pleinement son rôle, que si, les décideurs politiques lui prêtent une plus grande attention et que les institutions universitaires la valorisent.

On ne cesse de noter ça et là quelques problèmes récurrents en matière de recherche dans les établissements d’enseignement supérieurs. Les plus manifestes ont pour noms : 

· sous-exploitation des résultats de la recherche universitaire, en ce sens que les mémoires et les thèses produits sont le plus souvent stockés sans fin utile dans les bibliothèques, 

· difficultés pour les chercheurs de trouver des institutions crédibles pour parrainer leurs travaux et, par voie de conséquence, contribuer à leurs financements, 

· faible implication des doctorants dans les manifestations scientifiques (conférences, colloques, symposiums, …) alors qu’ils peuvent apporter une contribution substantielle dans la quête de solutions aux problèmes de développement qui secouent le monde. Ils constituent une frange importante de la communauté universitaire à ne point sous-estimer.

Au terme de cette réflexion, nous préconisons quelques solutions de sortie de crise. Pour ce faire, nous dégageons un certain nombre de perspectives de recherche.  
B. Perspectives

La portée des actions de développement entreprises par les établissements d’enseignement supérieur à la faveur de l’éducation de base est, à notre humble avis, indéniable. Pour dire bref, les établissements d’enseignement supérieur jouent un rôle prépondérant dans l’atteinte des OMD (éducatifs).

· Ils forment le personnel enseignant, administratif et de contrôle des établissements préscolaire, élémentaire, moyen et secondaire.

· Ils produisent des connaissances pour ces sous-secteurs du système éducatif via la recherche.

· Ils font des prestations de service à l’instar de l’UCAD qui organise des activités citoyennes visant à alphabétiser les populations adultes implantées dans les villages du Sénégal. 

En vue d’améliorer ces actions positives, nous estimons, que l’UNESCO de concert avec l’Association internationale des Universités (AIU) et l’ensemble des Associations universitaires à vocation régionale feraient mieux de : 

· créer une banque de données interconnectée et servir de pièce charnière entre les établissements d’enseignement supérieur (producteurs de la recherche) et les décideurs politiques comme les gouvernements, les ONG et les institutions des Nations-Unies (utilisateurs de la recherche),  

· amener les établissements d’enseignements supérieurs à faire le point sur l’état de la recherche qu’ils ont eu à faire dans le domaine de l’éducation (l’éducation de base y compris), 

· contribuer au financement de la recherche en octroyant des bourses et des subventions voire des prix d’excellence afin de booster la recherche dans le domaine de l’éducation.

Atelier 2 : Recherche pour l’EPT
Rapport : Jean-Claude GUILLEMARD, ISPA

Exposé 1

M. Terry Russell (Université de Liverpool, Royaume-Uni) présente son intervention sous le titre « Recherche-action pour l’EPT en situation de crise ».

Après avoir rappelé le rôle des universités dans la création et la dissémination des savoirs, il souligne le contexte social dans lequel se situent les rapports de l’EPT et de la recherche.

· l’EPT est un droit humain,

· la recherche  en éducation et ses résultats sont transférables.

Puis, Terry Russell s’appuyant sur son expérience, justifie le rôle de la recherche-action et sa pertinence appliquée à des contextes de crise (tsunami, guerre civile au Sri Lanka, tremblement de terre en Haiti…)
Le contexte de l’intervention éducative se situe dans le cadre formel relevant de la responsabilité des états ou informel relevant de l’action des ONG. C’est sur ce volet que Terry Russell applique sa réflexion. Il distingue l’action immédiate, liée à l’urgence post traumatique et mentionne diverses pour compenser la destruction des infrastructures d’éducation (l’école en boîte, l’école à domicile…)

Sur le long terme, il mentionne l’enseignement à distance (radio éducative dans le bush australien), l’édition de magazines éducatifs (quotidien, hebdomadaire) ou encore le système e-tune U (apprenez tout ce que vous voulez, n’importe quand, n’importe où). Le e-learning supporté encore majoritairement par l’utilisation de l’ordinateur, va rapidement se généraliser sur des tablettes mobiles (smart-phone, i-pad).

Tous ces matériaux et ces outils technologiques n’ont pas fait l’objet d’évaluations fiables et ouvrent un champ d’action considérable à la recherche développement.

Les procédures de la recherche action sont pertinentes dans ce champ. Terry Russell les rappelle pour mémoire :

1. Identifier le point de vue des acteurs sur le sujet,

2. Consulter la littérature et les experts,

3. Construire un prototype de recherche,

4. Tester le prototype avec les acteurs,

5. Modifier le prototype à la lumière du feed back

6. Renouveler les étapes 3 et 4

7. Valider ou invalider le projet.

Ces  procédures sont indispensables pour construire des outils pertinents et fiables.

Terry Russell cite des exemples d’échecs d’actions éducatives liées à l’utilisation d’outils non pertinents ou insuffisants ou encore par mise à l’écart des acteurs du terrain. Ref. www.ineesite.org  

Exposé 2

Moussa Mbegnouga (Université Cheikh Anta Diop - UCAD, Sénégal) propose un panorama de la recherche en éducation à l’UCAD.

Après avoir décrit l’offre de formation de l’UCAD, il mentionne que d’autres  structures universitaires traitent de thèmes d’éducation. Il s’attache ensuite à décrire les activités de recherche de l’UCAD et leur expression principale :

· Par les thèses et mémoires présentés,

· Par les publications,

· Par les manifestations scientifiques (conférences et journées pédagogiques)

Moussa Mbegnouga présente ensuite les enjeux de la recherche qui peut permettre aux décideurs,

· De faire des prévisions et d’offrir une offre scolaire appropriée

· D’améliorer la qualité, la pertinence, l’efficacité du système éducatif.

· D’améliorer l’accès à l’éducation de base,

· D’aider à la prise de décision.

Sans minimiser les obstacles liés à 

· La sous exploitation des résultats de la recherche,

· Au manque de valorisation des travaux,

· Aux difficultés pour trouver des parrainages,

· A l’implication insuffisante des doctorants dans les activités et les événements scientifiques,

Moussa Mbegnouga voit s’ouvrir des perspectives,

· Dans la création de banques de données interconnectées (universités/gouvernements/ONG/collectivités territoriales)

· Par la contribution au financement de la recherche (bourses)

· Par l’évaluation régulière des recherches en interne (université) et en externe.

Discussion

La discussion qui s’ouvre avec les participants va se concentrer sur les rapports entre le pouvoir politique et les universités. Le thème même de l’EPT est en soi politique. 

Nikolai Kundrov (Russie) après avoir rappelé que son pays pensait avoir réglé une fois pour toute la question de l’éducation dans les années 40, il se retrouve avec tous les problèmes évoqués par divers participants (qualité, fiabilité, pertinence du système éducatif). Les objectifs de l’EPT ne seront pas atteints en totalité en 2015. Des recherches récentes ont permis d’établir de nouvelles normes qui vont être appliquées par le gouvernement.

Albert Ouedraogo (Burkina Faso), reprenant la question des rapports entre les  universités et le pouvoir politique souligne le cas de l’Afrique où dans de nombreux états, l’université est considéré comme un foyer de subversion par les gouvernements qui dans cette logique ne peuvent faire des demandes à ceux qu’ils considèrent comme des adversaires. Que peuvent faire les universités pour restaurer la confiance entre deux partenaires obligatoires ?
Terry Russell prend acte que le mandat des universités est conféré par les politiques, or l’EPT peut-être contradictoire avec la vision économique de l’état sur les universités. Il s’agit de trouver une relation structurante entre l’état et l’université et rechercher les solutions qui permettent de relever ce défi.

Un autre thème de la discussion concerne la question des services rendus par les universités. En d ‘autres termes, quels sont les effets de la recherche et quels sont leurs impacts sur la société ?
Pour Asad Mohamed (Université des Antilles à la Jamaïque), il existe une 3e catégorie de contribution des universités, celle des contributions techniques à  l‘élaboration de programmes. L’évaluation de cette contribution est complexe et n’est généralement pas assurée  par les universités.

N.V. Varghese (IIEP) constate que -jusqu’à maintenant- l’EPT n’a pas été une priorité pour les universités, cependant c’est  grâce aux recherches universitaires que les grandes agences des Nations Unies ont rejoint la position de l’UNESCO. Il est donc très important qu’une meilleure visibilité soit donnée aux recherches. 

Jocelyne Trouillot-Lévy (Université Caraïbes à Haïti) se référant à la situation de son pays constate que les enseignants victimes du séisme, marqués  psychologiquement et parfois physiquement, ne sont pas pris en charge comme d’autres victimes. En ce qui concerne la recherche, elle constate que des équipes étrangères ont travaillé sans intégrer les universitaires Haïtiens. De son point de vue, ces recherches sont de mauvaise qualité et les actions qui s’appuient  dessus, sont inefficaces. Elle insiste enfin sur la place de la créativité en matière de recherche.

Keithley Woolward (Collège des Bahamas) s’interroge sue la conception du travail du chercheur voulant évaluer les effets de l’éducation. Comment nous-mêmes concevons nous ce qu’un étudiant est censé savoir à la fin des ses études universitaires.

Cornelia  Ilie (Suède) sur ce dernier point invite à ne pas confondre connaissance et formation. La connaissance est un processus qui demande un dialogue continu.  Elle s’interroge sur la pertinence des supports utilisés pour la transmission de la connaissance et notamment  Internet.

Keithley Woolward relance aussi  la question de « Pourquoi l’EPT ? » Est-ce une valeur vitale pour le développement d’un pays et pourquoi un gouvernement devrait il investir dans ce programme ?

Leandro Tessler (Brésil, UNICAMP) questionne le lien éducation/développement. Le Brésil connait un développement  et une croissance considérable. Parallèlement, il est très bien représenté dans la littérature scientifique internationale. Pour autant le Brésil compte 30% d’enfants non scolarisés. De son point de vue, le système d’évaluation des universités ne favorise pas le développement de la recherche en éducation.

Pour William Cummings (USA), les services fournis par les universités sont peut-être plus importants que la recherche elle-même, mais les indicateurs d’évaluation de ces services sont flous.

Catalina Oprazo Buster (Chili) revient sur le lien entre politique et recherche. La recherche dans le domaine de l’EPT n’est pas neutre sur le système peuvent être en contradiction avec la vision politique.

Alfonso Lizarzaburu (Euroalfa) confirme cette analyse. Les effets de la recherche ont un impact sur la société. Quel  est le projet de société dans un pays donné et dans ce contexte, le programme EPT c’est quoi, pourquoi, pour qui, comment.

Pour Moussa Mbegnouga, il y a des thèmes qui permettent d’obtenir des fonds et d’autres qui excluent tout soutien à la recherche. Les universités subissent cette pression pour orienter leurs programmes de recherche.

Pour Terry Russell, il faut avoir une vision  pragmatique. Il pense que notre réflexion pêche par excès d’abstraction. Il propose de nous recentrer vers des éléments concrets, des problématiques particulières (par exemple le cas d’Haïti) à partir desquelles on pourrait rechercher les relations entre l’EPT et la recherche.

Atelier 3 : Futur du projet
Modérateurs: Cornelia ILIE, Malmö University, Suède



 Montanus MILANZI, Mzumbe University, Tanzanie 



 William CUMMINGS, Université George Washington, USA
Rapport : Mme Djénéba TRAORÉ, ROCARE
Lors de la cérémonie d’ouverture de la Conférence pour l’Innovation de l’AIU, le 02 décembre 2010 au siège de l’UNESCO, une question avait était unanimement posée par les représentants de l’UNESCO, de l’ADEA et de l’AIU sur la nature des actions à entreprendre après l’horizon 2015, ciblé comme date butoir par la communauté internationale pour l’achèvement de l’EPT. 

Cette préoccupation, fortement exprimée par l’ensemble des intervenants,  a servi de base aux réflexions menées par l’atelier sur le Futur du Projet de l’AIU portant sur l’Apport de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche pour l’atteinte des objectifs de l’EPT et des OMD éducatifs.

La question centrale de la Session était axée sur les actions entreprendre dans le cadre de la poursuite du Projet de l’AIU.

Trois axes majeurs d’intervention ont fait l’objet d’un consensus:

· Les actions de plaidoyer 

· Le partage et la dissémination des informations 

· Le renforcement des capacités des universités en matière d’enseignement, de recherche et de communication sur les résultats de la recherche

Les points abordés durant la Session ont porté sur les stratégies d’actions ci-après:

· Processus de communication : comment mieux communiquer entre les membres de l’AIU ?  

· Nécessité d’initiatives interdisciplinaires ;

· Meilleure implication des professeurs d’universités dans les activités communautaires ; 

· Etablir le dialogue avec les décideurs et le grand public à l’aide de la création d’une banque de données et d’une bibliothèque virtuelle ;

· Assurer la mise à la disposition des résultats des rencontres de l’AIU à un large public ;

· Nommer un point focal de l’AIU au niveau des universités ;

· Suite aux journées de réflexion avec les  ONG, il convient de mettre en place une stratégie visant à améliorer la coopération entre les l’AIU et les ONG, par exemple dans le domaine de la formation des psychologues en vue de mieux faire face aux situations difficiles (catastrophes naturelles, violences et crises) ;

· Mieux articuler le système éducatif dans sa globalité (éducation préscolaire, enseignement primaire, enseignement secondaire général, technique et professionnel, enseignement supérieur) en prenant en compte l’éducation non formelle et l’alphabétisation des adultes ;

· La nécessité de mieux adapter le  système éducatif aux réalités socio-économiques et culturelles des pays, en vue de favoriser le développement durable ;

· Promouvoir au niveau de chaque pays la conscience de l’importance du savoir pour le développement durable.

Plus concrètement, la Session a  suggéré à l’AIU d’entreprendre des actions sous forme de projets de recherche/plaidoyers/formation/ateliers/séminaires/restitutions etc., aux fins de:

· Expliquer les enjeux de l’EPT aux acteurs de l’Enseignement Supérieur ;

· Faire contribuer l’Enseignement Supérieur et la Recherche à l’amélioration de la qualité de l’enseignement primaire et de l’enseignement technique et professionnel ;

· Créer une bibliothèque virtuelle au niveau du site de l’Association, afin de rendre

· visibles  les travaux de recherche sur des thématiques en rapport avec l’EPT et les OMD éducatifs ;

· Prendre en compte l’éducation non formelle (la dénomination même de ce sous-secteur a été remise en cause), l’alphabétisation et la problématique de l’apprentissage dans les langues nationales ;

· Amener les universités à mieux s’investir auprès des communautés ;

· Prendre en compte la participation communautaire dans l’amélioration de la qualité de l’enseignement primaire et de la scolarisation des filles ;

· Travailler davantage avec les universités africaines ;

· Impliquer l’Enseignement Supérieur, surtout dans les pays africains, à prendre en charge les exclus du système éducatif à travers l’introduction de cours du soir pour ce public spécifique ;

· Initier l’enseignement de la lecture (dimension sociale et impliquer plus de personnes dans la psychologie de la lecture ;

· Promouvoir les cours  en direction des groupes vulnérables (éducation inclusive);

· Prendre en compte le problème du vieillissement du corps professoral, principalement au niveau des universités africaines.

S’agissant des enjeux liés à l’accès, l’équité et la qualité au niveau de l’enseignement primaire, les débats ont porté sur le type d’indicateurs de performance à mettre en place pour les élèves ?

Le partenariat entre les universités et le secteur privé sur la base du principe « gagnant–gagnant » a été qualifié d’indispensable pour promouvoir le développement de l’enseignement supérieur.

Au nombre des autres préoccupations abordées, nous pouvons citer les interrogations sur les actions à entreprendre par les universités, en vue de mettre fin à leur « marginalisation » par l’Etat ?

Points supplémentaires

The IAU could raise awareness and promote primary-education student-teacher tutoring programmes/ initiatives at the local level and an international university student teaching assistant programme whereby student-teachers from northern faculties would engage as teaching assistants in the south. To improve teacher education, a generic electronic library could be created and made available to teacher education institutions in Africa.

PROGRAMME

Jeudi 2 décembre 2010 – Salle 9

9h30-10h00 : Message de bienvenue et remarques introductives

· Mme Eva Egron-Polak, Secrétaire-générale, AIU

· M. Qian Tang, Sous-Directeur général pour l’Education, UNESCO

· Mme Alice Sena Lamptey, Groupe de travail de l’enseignement supérieur, Association pour le Développement de l’Education en Afrique (ADEA)

10h00-10h30 : Présentation de la conférence

· Mme Isabelle Turmaine, Directeur, Centre d’Information et Services de Communication et Responsable du projet sur l’enseignement supérieur et l’EPT/ODM éducatifs, AIU

10h30-11h00 :
Pause café

11h00-12h30 : Session plénière interactive: De l’expérience à l’expertise, que peut l’enseignement supérieur pour l’EPT? Allons-nous dans la bonne direction ?

· M. Guy Berger, Université Paris VIII, France

· M. Inocente Mutimucuio, Université Eduardo Mondlane, Mozambique

Rapporteur: Saholi Andriambololo, AIU 

12h30-14h00 : Déjeuner

14h00-17h00 : Ateliers parallèles

A1 : Services à la communauté/Vulgarisation pour l’EPT (Salle 3)

· Mme Neerja Sharma, Université de New Delhi, Inde

· M. Valtencir Mendes, Doctorant, Universitat Politècnica de Catalunya, Espagne

Modérateur : M. Ad Boeren, NUFFIC, Pays-Bas

Rapporteur : Mme Semukeliso Gono, Women’s University of Africa, Zimbabwe

A2 : Recherche pour l’EPT (Salle 9)

· M. Terry Russell, Université de Liverpool, Royaume-Uni

· M. Moussa Mbegnouga, Doctorant, Université Cheikh Anta Diop de Dakar, Sénégal

Modérateur : Mme Norzaini Azman, National Higher Education Research Institute, Malaisie

Rapporteur : M. Jean-Claude Guillemard, Association internationale de Psychologie scolaire (ISPA)

Vendredi 3 décembre 2010 – Salle 9

9h30-10h45 : Présentation des résultats du projet de l’AIU

· Généralités: Mme Isabelle Turmaine, AIU

· Portail HEEFA: Mme Nadja Kymlicka, AIU 

· Sessions de renforcement des capacités

· Mexique: M. Alejandro Chao, Université de l’Etat de Morelos, Mexique ; M. Jim Greenlaw, Université de l’Institut de Technologie de l’Ontario, Canada

· M. Albert Ouédraogo, Université de Ouagadougou, Burkina Faso

· Discussion

10h45-11h15
Pause café

11h15-12h30
: Ateliers parallèles 

A3: Futur du projet
· Mme Cornelia Ilie, Université de Malmö, Suède

· M. Montanus Milanzi, Université de Mzumbe, Tanzanie

· M. William Cummings, Université George Washington, Etats-Unis d’Amérique

Rapporteur : Mme Djénéba Traoré, Réseau Ouest et Centre Africain de Recherche en Education (ROCARE)

12h30-14h00 : Déjeuner

14h00-16h00
: Session spéciale: La collaboration entre les sous-secteurs du système éducatif en réponse aux besoins post-catastrophes naturelles en Haïti et ailleurs

· Mme Jocelyne Trouillot-Lévy, Université Caraïbe, Haïti

· M. Agustin Echevarria, Université inter-américaine de Puerto Rico

· M. Asad Mohammed, Université des West Indies, Jamaïque

· M. Keithley Woolward, College des Bahamas

Modérateurs : M. Ian Macfarlane, Université libre d’Amsterdam, Pays-Bas ; 



     Mme Loise P. W. Gichuhi, Université de Nairobi, Kenya

Rapporteur: Amanda Sudic, AIU
16h00-16h30
Pause café

16h30-17h00
: Résumé des temps forts et conclusion de la Conférence

· Mme Isabelle Turmaine, AIU
· Mme Eva Egron-Polak, Secrétaire-générale, AIU

La raison d’être, les attendus de la conférence et les biographies des intervenants sont disponibles dans le document de travail de la conférence, consultable sur le site de l’AIU.
LISTE DES PARTICIPANTS

Les personnes invitées comprennent les membres du Groupe de Référence (GR) sur l’enseignement supérieur et l’EPT de l’AIU. Le Groupe a été mis en place à la suite de la Réunion d’Experts qui s’est tenue à Maputo, Mozambique, en janvier 2007 dont l’objectif était de proposer des solutions concrètes pour le renforcement du rôle de l’enseignement supérieur dans l’EPT. Les experts avaient, entre autres, recommandé  la création d’un Groupe de référence qui comprendrait les personnes présentes à la Réunion et des experts invités en raison de leurs compétences en la matière. Ce groupe consultatif a joué un rôle essentiel dans le développement, la mise en place et la communication des activités liées au projet.

Les autres personnes invitées ont été sélectionnées en raison de leur implication dans les activités liées au projet comme les sessions de renforcement des capacités, leur intérêt marqué pour le projet ou ses outils, ou leur engagement dans le domaine.  

Afrique

Gichuhi, Loise P.W. 

Professeur, Université de Nairobi, Kenya

Gono, Semukeliso 
Directrice de la Scolarité et de la Stratégie, Women's University of Africa, Zimbabwe

Mbegnouga, Moussa 
Doctorant, Université Cheikh Anta Diop de Dakar, Sénégal

Milanzi, Montanus 

Professeur, Université de Mzumbe, Tanzanie (GR)

Mutimucuio, Inocente 
Doyen, Faculté des Sciences de l’Education, Université Eduardo Mondlane, Mozambique (GR)
Ouédraogo, Albert
Vice-président, Université de Ouagadougou, Burkina Faso
Amériques

Chao Barona, Alejandro 
Directeur, Département pour le Développement social, Université autonome de l’Etat de Morelos, Mexique (GR)
Cummings, William C. 
Professeur, Département de Gestion de l’Education, Graduate School of Education & Human Development, Université George Washington, Etats-Unis (GR)
Echevarria, Agustin 
Vice-président pour les Affaires académiques, Inter American University of Puerto Rico, Puerto Rico

Greenlaw, Jim 
Doyen, Faculté des Sciences de l’Education, University of Ontario Institute of Technology, Canada (GR)
Mohammed, Asad
Faculté des Sciences de l’Ingénieur, University of the West Indies, Jamaïque

Opazo Bunster, Catalina 
Coordinatrice, Etudes à l’Etranger, Université Alberto Hurtado, Chili

Suarez Chacon, Juan Pablo 
Directeur de la Recherche, Université Technique de Loja, 



Equator

Tessler, Leandro R.

Directeur des Relations internationales, Unicamp, Brésil
Trouillot-Lévy, Jocelyne 
Présidente, Université Caraïbe, Haïti

Woolward, Keithley 

Professeur associé, College des Bahamas, Bahamas

Asie 

Azman, Norzaini 
Professeur, National Higher Education Research Institute, Université nationale de Malaisie, Malaisie

Sharma, Neerja 
Professeur associée, Département d’études du développement humain, Vice- principale, College Lady Irwin, Université de Delhi, Inde (GR)

Tanaka, Noriyuki 

Université d’Hokkaido, Japon
Europe

Berger, Guy 


Professeur, Université de Paris VIII, France

Denot-Ledunois, Sonja 
Vice-Présidente, Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines, France

Dolan, Pat 
Professeur, Centre de Recherches sur l’Enfant et la Famille, Ecole de Sciences Politiques et Sociologie, Université nationale d’Irlande, Chaire UNESCO sur l’engagement civique des enfants et des jeunes, Irlande

Ilie, Cornelia 
Professeur, Faculté Culture et Société, Université de Malmö, Suède (GR)
Macfarlane, Ian G. 
Professeur, Centre pour la Coopération internationale, Université libre, Pays-Bas (GR)
Marcel-Chatelain, D.

Vice-président, Relations internationales, Université 




Claude Bernard - Lyon I, France

Maldonado Mendes, V.
Doctorant, Université polytechnique de Catalogne, Espagne 

Nikandrov, Nikolay 
Président, Académie russe en sciences de l’Education, Coordinateur du Réseau UNITWIN pour l’atteinte des objectifs de l’EPT, Russie

Russell, Terry 
Directeur, Centre de Recherche en Science et Technologie pour le Primaire, Université de Liverpool, Royaume Uni (GR)
Organisations

Boeren, Ad 
Conseiller, Netherlands Organisation for International Cooperation in Higher Education (NUFFIC) (GR)
El Zahaby, Mohamed 
Délégation permanente de l’Egypte auprès de l’UNESCO,  Comité sur les ONG du Conseil exécutif de l’UNESCO 

Guillemard, Jean-Claude 
Association internationale de Psychologie scolaire (ISPA) ; Groupe de Travail sur l’EPT du Comité de Liaison ONG-UNESCO 

Lizarzaburu, Alfonso 
Spécialiste en Education, Euroalfa

Maurin, Jean-Christophe 
Directeur, Education et Formation professionnelle, Agence française de Développement (AFD)

Maiga, Amidou
Responsable de projets, Direction de l’éducation et de la formation, Organisation internationale de la Francophonie (OIF)

Sena Lamptey, Alice 
Coordinatrice, Groupe de Travail sur l’Enseignement supérieur (GTES), Association pour le Développement de l’Education en Afrique (ADEA) (GR)
Tang, Qian 
Directeur général adjoint, Secteur de l’Education, UNESCO

Traoré, Djénéba 
Coordinatrice régionale, Réseau Centre et Ouest Africain de Recherche en Education (ROCARE)

Varghese, N.V. 
Responsable des Programmes, Enseignement supérieur,  Institut international de Planification de l’Education de l’UNESCO (IIPE)

AIU

Egron-Polak, Eva 

Secrétaire générale

Kymlicka, Nadja 

Coordinatrice du Projet, Enseignement supérieur et EPT

Turmaine, Isabelle 
Directeur, Centre d’Information et Services de Communication ; Responsable du Projet, Enseignement supérieur et EPT










Full-time       	Internships             Sandwich          Field Work              On the Job


Courses     		         	       Training            Training                  Training 














Face 2 Face       Part Time      Intensive         Mixed            Scheduled         	     Internet        


Full Time          Semester	Mode              Mode             Pod Casting           Delivery


Semester           Courses          Short              Delivery         or Video


Courses                                   Courses                                 Conferencing











Haitian									     West Indies











Strengthening      U.W.I. Supported     Joint                        Franchised          Delivery


of Haitian            delivery of                U.W.I / Haitian/      U.W.I.             	   of U.W.I.


Programmes        Haitian                     other                        programme         programmes


by U.W.I.            programmes              institutions              in Haiti               by U.W.I. in


								                Haiti





(Indicative Percentages of Informality)


Planned	 					   			   Informal 


Development  								   Development











Barbados			      Trinidad and Tobago		      Haiti                                    (20%)				      (50%)			     (90%)








� �HYPERLINK "http://www.unicef.org/supply/index_cpe_education.html"��http://www.unicef.org/supply/index_cpe_education.html� 


� � HYPERLINK "http://www.ineesite.org/index.php/post/strategic_plan/" ��http://www.ineesite.org/index.php/post/strategic_plan/�


� �HYPERLINK "http://www.webometrics.info/top100_continent.asp?cont=africa"�http://www.webometrics.info/top100_continent.asp?cont=africa� 


� Nous avons trouvé ce nombre suite au calcul que nous avons effectué sur la base du tableau 1 de l’Interface (N°11) de l’UCAD.


� Interface n°11 de l’UCAD, août 2010, p10


� �HYPERLINK "http://fastef.ucad.sn/thesememoires.htm"�http://fastef.ucad.sn/thesememoires.htm� 


� Les mémoires de Master en 2010 ne sont pas pris en compte.
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